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AVANT-PROPOS. 

Ce n^est pas ud traité que nous nous proposons d'écrire, en 
examinant brièvement la position des Gouvernements d'Europe 
dans leurs rapports avec la Turquie. Nous ne cherchons qu'à 
fixer ^attention sur la phase dans laquelle est entrée, dépuis 
peu de temps , ce que Ton est convenu de nommer la question 
d^Orient ; expression vague , mais qui comprend des intérêts pa« 
litiques y religieux et coloniaux , que nous croyons utile de faire 
passer en revue devant l'opinion publique. 

Si les relations sont plus difficiles entre la Turquie , qui est à 
la tête de Pislamisme, et les Puissances Chrétiennes, qu^entreces 
dernières mutuellement , la cause principale en est la forme théo- 
cratique de son gouvernement. 

Les difficultés qui naissent dans les relations internationales 
Turques, ont souvent une origine religieuse^ car la justice même, 
s'y base sur le Coran et ne peut donc être la même pour le Mu- 
sulman et pour le Chrétien. De là la nécessité qui a longtemps 
existé, de laisser la juridiction des Chrétiens, en pays Musul- 
man, entre les mains des Ministres et des Consuls Chrétiens, 
quoique l'Egypte cherche a modifier ce système. 

La différence qui existe souvent entre la protection qu'un Etat 
Musulman accorde de fait aux Musulmans ou aux Chrétiens , donne 
lieu a des récriminations qui ont occasionné bien des guerres. 

La position géographique de la Turquie , surtout de Gonstan- 



titiDple , à coDtribué beaucoup à compliquer la politique de té 
pays. 

Nous n'oublierons pas les di£Bcultés qui peuvent nattre de la 
possession de colonies mahométanes pour un Etat Chrétien , surtout 
par llnfluence du pèlerinage des populations musulmanes à La 
Mecque. 

Le canal de Suez modifie aussi très sensiblement la position 
de la Turquie par rapport a r\rabie, qui est le foyer de l'into- 
lérance musulmane , et sur les relations des Puissances Euro-^ 
' péennes, surtout de la Russie avec la Turquie. 

La question d'Orient est une agglomération de différentes 
affaires qui chacune selon sa nature peut donner lieu a des 
difficultés^ mais aussi être arrangée séparément, dont l'ensemble 
cependant peut également exiger une liquidation définitive; et 
c'est pour cela justement, qu'il est presqu'aussi difficile de s'en^ 
tendre sur une seule d'elles que sur toutes ensemble. 

Ce sont ces différents intérêts que nous désirons exposer dans 
les pages suivantes. 

Février 1874. 
L 

APERÇU HISTORIQOE DE LA QUESTION D'ORIENT JUSQU'A 

LA GUERRE DE GRIMÉE EN 1854. 

La question d'Orient est un des problèmes les plus compliqués 
de la haute politique; elle est a la fois de nature politique, 
religieuse, commerciale et coloniale. 

Son existence officielle ne date que du règne de Pierre le Grand: 
depuis lors seulement, les deux grands voisins orientaux de 
l'ancienne Europe , la Turquie et la Russie , ont pris une part 
active à la politique Européenne. 

Mais la Russie s'immisça même avant l'invasion Turque dans 
les affaires de l'Empire Grec d'alors. Déjà les descendants de Rurik 
firent trembler Constantinople. Il y eut, avant la chute de cet 



Empire (1453)^ des alliances de famille entre des souverains Russes 
et des princesses Grecques, et une autre encore après. 
.L'on dit que les insignes du Couronnement de l'Empereur 
Grec Constantin , sont encore conservées a Moscou. 

La religion commune aux Russes et aux Grecs fut déjà à la 
fin du lO*"* siècle, un lien solide entre les deux Etats. Avant 
la chute de l'Empire Grec, les Archevêques de Russie étaient 
confirmés à Constantinople. Depuis ce temps, la situation reli- 
gieuse de TEglise Grecque-Russe changea; et, en 1589, le Czar 
Boris devint définitivement Chef de cette Eglise et nomma en 
Russie le Patriarche Grec. 

Pierre le Grand abolit cette dignité , et nomma un Synode dé- 
pendant du Czar. 

Le lien religieux qui existe entre les populations Russes et 
Grecques-Turques, a dû nécessairement influencer sur les relations 
politiques de ces deux nations. Déjà du temps d'Ivan IV, la Cour 
des Czars fut le refuge des Grecs opprimés de la Turquie. 
Là ils retrouvaient leur calendrier, leur alphabet, leurs noms, 
leurs habitudes, et surtout leur Religion et leurs Saints. 

Le grand levier politique de Tinfluence Russe en Turquie a 
toujours été la Religion. 

Les relations de la Turquie avec l'Europe chrétienne datent 
du temps de Soliman le Grand , au commencement du lôèmc 
siècle. Ce fut avec lui que le Roi de France, François I conclut, 
en 1535, le premier traité, qui assurait aux chrétiens des avan- 
tages considérables dans les Etats du Grand Seigneur. 

Auparavant, en 1608, Bajazet II n'avait donné à des consuls 
Français et Catalans , à leur requête , qu'un commandement favo« 
rable à leur commerce. 

Les anciennes capitulations ou lettres-patentes données par 
les Soudans d*Egypte en faveur des Français et des Catalans, 
furent également reconnues par Selim I . quand il s'empara de 
l'Egypte. 

Mais ces faveurs furent remplacées par le traité de 1535, dû 
en grande partie à la jalousie de François I envers Charles V, 



avec lequel la Turquie était alors en guerre. De Flassan dit mdme 
qu'il y eut un traité secret offensif et défensif conclu à cette 
époque entre la France et la Turquie. 

La Hollande avait déjà fait en 1610 un traité de commerce avec 
l'Empereur du Maroc, quand l'envoyé Haga conclut en 1612 un 
traité en forme avec la Turquie. 

Dans le traité avec le Maroc , il n'était nullement question de 
juridiction privilégiée, de nomination de consuls, ni du droit 
de visite, ou de celui de neutralité commerciale. Seulement le 
droit d'aubaine fut aboli. 

Quoique les titres donnés aux parties contractantes du traité 
de I6I6 avec la Turquie, fussent très exagérés pour celle-ci et 
très modestes pour la Hollande, ils donnaient à cette dernière 
les mêmes droits et privilèges qu'aux Français et aux Anglais; 
c'est à dire qu'on y acceptait l'envoi de ministres ou consuls dans 
l'Empire Ottoman , qu'on y donnait une juridiction spéciale pour 
les sujets Hollandais en Turquie , qu'on y permettait le commerce 
dans tous les états Turcs, également par mer et par terre, et 
qu'on y acceptait ce principe que le pavillon couvre la marchan- 
dise et l'équipage. 

Un commandement spécial du Sultan fut envoyé aux Pachas 
de Tunis et d'Alger, et insistait surtout sur ce dernier point, 
que les corsaires Barbaresques n'acceptaient que rarement. 

Mais déjà dans ce temps-là, le Sultan de Constantinople n'a- 
vait pas grande autorité dans ces Pachaliks. C'est toujours la 
question d'argent qui est la grande difficulté en Orient. Les 
Pachas d'Alger et de Tunis, ayant à leur charge l'entretien 
d'une force armée de terre et de mer, se trouvaient dans la 
nécessité de permettre aux corsaires d'exercer librement leur in- 
dustrie, où ils avaient leur part. 

Ce ne fut qu'en 1623 que l'envoyé Hollandais Pynacker obtint 
définitivement que le pavillon couvrirait marchandises et équi- 
pages , et que le droit de visite en mer serait aboli. Il est inu- 
tile de dire que l'acceptation de ces deux principes ne changea 
pa& entièrement les vieilles habitudes des corsaires Barbares- 



qaes. Nulle part il n^xiste une si grande différence entre la 
théorie et la pratique , qu'en Orient. 

Avant le traité Hollandais de 1612 , les Vénitiens , les Français et 
les Anglais avaient déjà des relations semblables avec la Turquie. 

Le contact de la Russie avec l'Europe fut très rare avant Pierre 
le Grand (1682-1726). 

Vladimir le Grand introduisit le Christianisme en Russie à la fin 
du lOiime siècle. 

Depuis le IQ^^mt siècle , la Russie fut surtout en rapport avec 
TEurope par ses guerres avec la Pologne, avec les Chevaliers 
Teutoniques et avec la Suède. 

Le premier souverain Russe qui prit le titre de Czar fut Ivan IV 
le Terrible (1533). La Ifussie se détacha, pendant ce régne glorieux, 
du Vasselage Tartare. Ivan s'empara de Kazan , d'Astrakan et de la 
Sibérie (1552—1554), et fonda la grandeur Russe, pendant qu'à 
Lépante don Juan d'Autriche , à la tète des forces réunies de Ve- 
nise, de l'Espagne et du Pape, anéantit la flotte Ottomane. 

La Reine Elisabeth d'Angleterre était (1532) en bons termes 
avec Ivan IV. 

C'est à peu près à cela que se bornent les relations de la Russie 
avec l'Europe , avant le règne ide Pierre le Grand. L*on voit par 
là que la Turquie eut la priorité de temps et de rang sur la 
Russie , quant aux relations Européennes , comme elle eut éga- 
lement celle de la civilisation. Les Musulmans avaient, depuis le 
7ième siècle de notre ère, recueilli les fruits d'une religion nouvelle 
et de conquêtes civilisatrices; tandis que la Russie n'avait em- 
brassé le Christianisme que depuis la fin du lOî^mo siècle. En 
même temps elle avait conquis des contrées barbares et fait la 
guerre a ses voisins plus civilisés. Les frontières par lesquelles 
la civilisation pouvait pénétrer en Russie, celles du Midi et de 
rOccident , étaient fermées par les hordes Tartares , Mongoles et 
Slaves. Kiev^ la ville sainte, civilisée par un commerce impor- 
tant, cessa, aul4i^mtt siècle, d'être la capitale de la Russie. Elle 
abdiqua en faveur de Moscou, la ville Asiatique et nouvelle, qui 
ne put supporter le vent civilisateur qui passa sur elle , quand 
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Pierre le Grand fonda St. Pétersboorg. Moscou resta la capitale 
da yieux parti Russe , qui cherche , même de nos jours , a sUso- 
1er de la civilisation Européenne. 

En fondant la nouvelle capitale de son empire , le Czar indiqua 
qu'il voulait se rapprocher des États de la vieille Europe, et 
s'assurer de la Baltique. Il ajourna provisoirement ses projets sur 
la Mer Noire. 

Recherchons maintenant quand commença à s'ébaucher la ques- 
tion d'Orient. 

Pierre I , surnommé le Grand , est le fondateur de TEmpire 
de Russie. La Hollande a la gloire d'y avoir contribué, et l'Im- 
pératrice Catherine I a pu dire : c La Hollande est le berceau de 
la grandeur de Pierre, i^ 

Celui-ci avait deux conquêtes en vue, celle des bords de la 
Baltique , pour s'assurer des ports de cette mer , et celle des bords 
de la mer Noire , pour s'ouvrir un passage libre dans la Médi- 
terranée. 

Il désirait^ en outre, prendre pied dans la politique Européenne , 
entrer, comme on dit aujourd'hui, dans le concert Européen. 

La mort de son antagoniste Charles XII de Suéde , en 1718 , 
et la paix de Nijstadt en 1721 , assurèrent à Pierre I la supré- 
matie dans la Baltique, et sa position politique en Europe, où 
il fut reconnu comme Empereur de Russie. Il conclut avec la 
France un traité de commerce. 

La Livonie avait eu déjà , avant Pierre le Grand , des relations 
politiques avec l'Empire d'Allemagne , mais qui avaient été né- 
gligées. Ce Czar prétendit n'avoir fait entrer des troupes en Al- 
lemagne qu'à la demande de l'Electeur de Hanovre George L 
Il désirait , par la Livonie , faire partie de la confédération Alle- 
mande. Au congrès devienne, en 1815, il fut également question 
de faire entrer la Russie pour la Livonie dans cette confédération; 
mais l'Autriche s'y opposa. 

Au commencement du 18i^nie' siècle , les grandes Puissances de 
l'Europe s'intéressèrent pour la navigation de la Baltique , coomie 
elles font de notre temps pour celle de la mer Noire* 



♦ 



9 



II est probable que la Russie , qui alors termina ces contesta- 
tions à son avantage , en fera de même , pour sa suprématie dans 
la mer Noire. 

La lutte de Pierre le Grand avec la Turquie, quoique moins 
heureuse, fit faire à la politique Russe de ce coté aussi , un grand 
pas ; et ses successeurs , surtout Tlmpéralrice Catherine II , pro- 
fitèrent des efforts héroïques du grand Czar, pour suspendre 
sur la tête du Sultan de Gonstantinople Tépée de Damoclès. 

La paix de Carlowitz^ signée en 1699 entre la Russie et la 
Turquie , commença visiblement le déclin de l'Empire Ottoman, 
et sa mise en curatelle par les grandes Puissances. En 1700, la 
mer d'Azof fut pour la première fois cédée à la Russie. 

La paix de Pruth (1711) fut désavantageuse à la Russie; mais 
la Paix éternelle conclue en 1720 effaça, en grande partie, cette 
tache, quoique Azof, qui, en 1711, était revenu à la Turquie, ne 
fût pas alors rendu à la Russie. Il était réservé à l'Impératrice 
Catherine II de reprendre définitivement ce poste important dans la 
mer Noire. 

Quoique Pierre le Grand ait été moins heureux dans ses efforts 
pour s^emparer de cette mer , qu'il ne l'avait été pour la Baltique , il 
fonda la suprématie Russe, dans la question d'Orient, qu'il a fait 
naître, et prépara le partage de la Pologne, qui fut également 
un échec pour la politique Turque. 

Si le testament du Czar Pierre I est un document apocryphe, 
son contenu n'en a pas moins dicté à ses successeurs la politique, 
à suivre dans la question d'Orient. C'est surtout cet Empereur 
qui fit reconnaître le Czar comme chef de TEglise Schismatique 
Grecque et protecteur des Sclaves soumis à la Porte Ottomane. 

Voyons brièvement ce que devient la question d'Orient depuis 
la mort de Pierre le Grand , jusqu'au commencement de notre 
siècle. 

Plus nous avançons, plus les intérêts Européens se croisent et 
des situations nouvelles surgissent. 

La Russie prend de plus en plus part aux affaires d'Europe; 
elle cesse presqu'entièrement d'être une Puissance asiatique ; ses 
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vues se portent à peu près exclnsivement sar la Tnrqaie. Le 
rêve politique des Impératrices Aune , Elisabeth , et Gatheriue II 
va s'accomplir. Ce sont des femmes qui se présentent comme 
exécutrices-testamentaires du rude fondateur de la grandeur 
Moscovite. 

La guerre de succession d'Autriche et celle de Sept Ans se res- 
sentent de l'influence Russe. La politique intérieure de la Suède l'oc- 
cupe activement ; la Pologne est dépendante et reçoit un Roi de 
sa main; en Turquie, les Grecs Schismatiques se mettent sous la 
protection Russe, et reconnaissent le Gzar comme leur chef re- 
ligieux ; ils envoient en Russie (1767) leurs prélats , entr'autres 
révoque de Monténégro, pour y être consacrés, au lieu de s'a- 
dresser au Patriarche de Gonstantinople. 

En vue de ses intérêts dans la mer Baltique, dans la mer 
Noire et dans l'Archipel , la I^ussie entretient l'amitié de l'An- 
gleterre, et s'éloigne de la France. Une alliance de famille unit, 
en 1751 , la Suéde à la Russie , comme l'Espagne avait été unie 
à la France. 

Les conquêtes au midi se firent pendant une guerre de la Porte 
avec Nadir Chah. Azof revint temporairement à la Russie en 1736 
et , avec l'aide de l'Autriche , la forteresse Nissa , la Moldavie et 
les Tartares de la Grimée furent laissés à la Russie. 

L*Autriche , dont la capitale avait été assiégée par les Turcs en 
1683 , fut ralliée de la Russie ; mais le grand Eugène n'était 
plus , et la paix de Belgrade humilia les deux alliés , grâce à 
l'intervention* de la France. 

En 1763, les Principautés Danubiennes et la mer Noire étaient 
encore fermées pour la Russie, lorsque Gatherine la Grande vint 
au pouvoir. 

Elle avait, dans la solitude du palais Impérial, pendant près de 
vingt années, réfléchi sur la politique Européenne, et la grandeur 
de ses vues ne démentit pas ce long recueillement. Un Empire 
Grec-Oriental était son rêve. La profondeur .de sa politique, le 
dévouement de ses favoris, et la faiblesse de la France en firent 
presqu'une réalité, ou du moins la préparèrent irrévocablement 
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Le vieux Maréchal Munnich, son compatriote, lui donna de sages 
conseils mûris pendant un exil -de 23 ans en Sibérie. 

La Turquie avait survécu à sa gloire, les Sultans étaient 
devenus les esclaves de leur harem; le desordre était partout; les 
finances étaient épuisées, et, ce qui mettait le comble à cette 
décadence , le peuple Ottoman lui-même desespérait de ses des- 
tinées. Des prédictions funestes avaient jeté racine dans le coeur 
du peuple, dont le fatalisme éteignait Ténergie. 

Catherine avait à choisir entre un empiraAsiatique ou Européen. 
Son grand favori Potemkin , s'appuyant sur Frédéric de Prusse , pen- 
chait vers le premier; mais Torigine de Tlmpératrice Tentrainait 
vers TËurope, et le comte Panin, son dévoué et judicieux Ministre, 
rinspira de ses sages conseils. 

Les cinq frères Orlof, tous bien en cour, avaient besoin de la 
guerre pour leurs plans ambitieux ; c'étaient des hommes d'énergie 
et de talent. 

Le peuple Russe, de son coté, voyait avec un fanatique patrio- 
tisme la guerre contre la Turquie. 

Que fallait-il de plus à une Souveraine dans la force de Tâge , 
d'un caractère énergique et d'un esprit éclairé, pour exécuter 
ses projets? 

Depuis Pierre le Grand, les Russes ambitionnaient le commerce 
que les trois grandes Republiques Italiennes avaient fait sur les 
côtes de la mer Noire. 

Catherine s'était alliée à Joseph II , et cette amitié intéressée ne 
plaisait pas à Louis XVI , beau-frère de ce dernier, car la France 
désirait surtout conserver sa position avantageuse en Orient. Elle 
considérait la Turquie comme son alliée naturelle , qui lui payait 
sa reconnaissance par des avantages commerciaux considérables. 

L'Angleterre, de son coté , quoique alors plus portée pour son 
commerce de la Baltique que de la Méditerranée et presque 
étrangère a celle de la mer Noire , ne voyait pas avec satisfaction 
la grande influence que la Russie prenait en Europe. Elle ne 
s'opposa pas, cependant, a la nouvelle guerre. Lord Mahon atta- 
chait trop d^importance a son alliance avec la Russie , et Lord 
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Chatham écrivait , en Octobre 1773 , a Lord Shelburne : Your 
Lordship knows, I am qaite a Russ.» 

Une armée Russe entra, en 1768, en Pologne; et la Porte, qui 
avec la France soutenait les patriotes Polonais, déclara la guerre 
à Catherine, qui avait Tappui de l'Angleterre et de la Prusse. 
Ce fut toujours la politique Turque de soutenir la Pologne 
contre la Russie. 

Les conquêtes Russes amenèrent la paix glorieuse de Kutschuk- 
Kainardje, en Juillet 1774, laquelle abaissa la Turquie àl*étatde 
vassal de la Russie. Ses clauses principales furent, pour Catherine le 
titre dePadicha, équivalent à celui de Roi Protecteur ; le protec" 
torat de coreligionnaires Grecs en Turquie ; la reddition des places 
fortes de la Crimée aux sujets Tartares de la Russie. Enfin le 
Voyvade ou Palatin de la Valachie devint tributaire de cette 
Puisssance. 

Les amis des Turcs, ainsi que ceux de la Russie, furent émus 
de ces événements importants. L'Autriche, qui n'avait ménagé 
Talliance avec Catherine qu'en vue de ses plans sur la Barrière , 
s'en alarma ta première. 

En Russie, l'on ne parlait que de la restauration de Pancien 
Empire Grec, dont partout on étudiait la langue. Le petit-fils de 
Catherine reçut le nom de Constantin. Celle-ci entreprit, en 1787, 
le célèbre voyage en Chersonèse, dont Potemkin lui fit les 
honneurs féeriques et écrivit sur les portes de Cherson : «Chemin 
de Constantinople. » A son retour dans St. Pelersbourg, une 
députation Grecque vint lui demander son petit-fils pour la 
couronne de Constantin. 

Une nouvelle guerre, peut-être bien la dernière, fut résolue 
par la Russie et l'Autriche, plus que par Catherine elle-même, 
qui penchait pour un arrangement avec la France. Un courrier 
de l'ambassade Française, porteur de cette dépêche, fut assas- 
siné en route, et l'ambitieux Potemkin resta , avec Panin, maître 
de la situation. 

En vain l'Angleterre, la Prusse et la Suéde voulurent dé- 
fendre la Turquie; la paix dé Jassy, en 1792, donna à la Russie 
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la rive gauche du Dniester, où Ton bâtit immédiatement le port 
d'Odessa, qui devint la capitale de la Crimée. 

Le sort de la Pologne était étroitement lié à celui de la 
Turquie : ces deux étals se servaient mutuellement de contrepoids. 
Et pourtant un Roi de Pologne avait chassé les Turcs des portes 
de Vienne , en 1683. Immédiatement après la paix de Jassy, le 
second partage de la Pologne eut lieu , et deux années plus tard 
(1795), Kosciusko put s'écrier: Finis Poloniael 

La Russie eut la part du lion dan^ cette iniquité politique ; mais 
l'Autriche y mit le comble, en aidant à détruire un Etat qui 
sauva autrefois sa capitale. 

Eaunitz en eut honte ; mais il s'excusa en disant que la part de 
l'Autriche était nécessaire à l'équilibre politique de l'Europe 
orientale. Depuis Tavènement de Frédéric le Grand et de Cathe- 
rine, TAutriche suivait d'un œil inquiet la marche de ces deux 
Monarques : elle fit , autant que possible , cause commune 
avec eux , pour ne pas rester isolée , et pour profiler de leur 
politique. 

A la fin du ISïème siècle, une nouvelle complication survint 
dans la question d'Orient. 

La République Française s'était emparée des Iles Ioniennes. 
Bonaparte occupa l'Egypte, avec le but, disait il, d'aller coni- 
battre l'Angleterre dans l'Inde. Mais il a dit aussi: Il faut que 
la Méditerranée soit un lac Français ; et ses vues sur la Turquie , 
après ce mot-là ne peuvent être douteuses. 

L'on vit alors Selim III s'allier avec Paul I ; on les vil combatter 
ensemble contre la République Française, et s'emparer des Iles 
Ioniennes, pour en faire une République vassale de la Turquie, 
garantie par la Russie. 

L'Angleterre voyait avec méfiance les progrès des armes Russes 
dans la Méditerranée. Elle fit, en 1799, avec la Russie et Naples, 
une alliance, qui visait à surveiller de plus près les efforts 
Moscovites, et qui mit Malte entre ses mains, qu'elle ne 
lâcha plus, malgré ses promesses, même réitérées à la paix 
d'Amiens. 
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Un auteur Hollandais (1) , de qui nous empruntons ici une 
partie de be travail , fait avec concision la réflexion suivante sur 
l'histoire moderne de la Russie : à St Petersbourg sous Pierre I , 
à Varsovie et Odessa sous Catherine II , à Corfou sous Paul I. 

Nous voici au 19ièm« siècle, et tâchons de tracer une esquisse 
des événements qui forment^ pendant près de trois quarts de 
siècle , l'histoire de cette question d'Orient qui domine périodique- 
ment la politique Européenne, et qui plane sur elle comme un 
sombre nuage portant la foudre et la destruction. 

La première grande figure que nous rencontrons est Alexandre 
I de Russie , prince doué de sentiments élevés , d^ne noble am- 
bition et dont un seul mot peint le caractère chevaleresque : tLe 
démembrement de la Pologne était un crime qu'il s'agissait de 
réparer.» 

Alexandre, cependant, partageait l'opinion de ses prédécesseurs 
sur la Turquie. Son ardent désir de posséder Constantinople 
fut une des x;auses de son alliance avec Napoléon et de sa courte 
amitié pour lui. 

En 1802, année de la paix d'Amiens , un traité eut lieu entre 
la Russie et la Porte, concernant les Hospodars de Moldavie et 
de Valachie. 

Comme nous voulons réserver pour son cadre naturel l'épisode 
de la fugitive amitié d'Alexandre et de Napoléon, nous parle- 
rons ici des faits qui se passèrent avant le congrès de Vienne 
par rapport à la Turquie. 

En 1807, l'Angleterre voulut renouveler les derniers traités 
avec la Russie et la Porte ; mais, quand Lord Arbuthnot eut reçu 
de celle-ci une réponse négative à cette demande et à celle de 
rompre avec Bonaparte, une flotte Anglaise parut devant Cons- 
tantinople demandant pour son compte, la reddition des Châteaux 
des Dardanelles et de la flotte Turque, en même temps que 
la cession à la Russie de la Moldavie et de la Valachie. 



(1) Monsieur A. Ton DMhne Tan Varik. 
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Dominée par la politigne Française, la Porte refusa. Dans le 
Manifeste Anglais du 18 Décembre 1807 à la Turquie, il est dit 
que cette guerre est uniquement entreprise à la demande de la 
Russie et pour soutenir les intérêts de celle-ci contre Tinfluence 
Française. Le Professeur Dr. G. T. Wurm, dit dans tDieOrien- 
talisciie Fragei etc. à ce sujet : c La Russie a presque en tout 
temps disposé de la diplomatie Anglaise , comme de la sienne 
propre. • 

Les hostilités qui s'ouvrirent cessèrent par le traité des Darda- 
nelles, de Janvier 1809 , renouvelant les traités précédents entre 
la Porte, l'Angleterre et la Russie. Sir Robert Adair fut le 
médiateur de cette négociation. Cette alliance de la Russie et de 
l'Angleterre rendit ces deux états les arbitres des destinées 
Européennes. 

Il est hors de doute que les richesses de l'Angleterre ont 
beaucoup augmenté depuis cette époque; mais il est également 
certain que son influence politique est allée en sens inverse: la 
Grande Bretagne a abdiqué sa puissance diplomatique en faveur 
de rAUemagne et de la Russie. 

Les navires Anglais brûlés par les Prussiens sur la Seine , et la 
circulaire du Prince Gortchakofif, pendant la dernière guerre, 
gui biffait avec un sans-fagon très accentué les clauses, déplai- 
santes pour la Russie , du traité de Paris , ont prouvé d'une manière 
péremptoire cet affaiblissement politique en Europe et en Asie. 
Mais, chez le peuple Anglais, il ne faut qu'un changement dé 
Ministère ,pour lui faire reprendre son ancienne prépondérance. 

Les hostilités qui éclatèrent plus tard entre la Russie et 
la Porte, finirent par suite du traité de Bucharest en 1812. 
Cette dernière cédait aux Russes la Bessarabie et reconnaissait 
pour limite le Pruth à son confluent avec le Danube, et la rive 
gauche de celle-ci jusqu'à la Mer Noire. La Valachie fut placée 
sous la protection de la Russie. 

L'épisode de TUsit, et ses suites, doivent être particulièrement 
mentionnées ici, parceque le partage de la Turquie d'Europe y fut 
traité, et que cette importante question , qui est la question d'Orient 
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dans toute sa gravité, est encore pendante devant PAréopage Euro- 
péen , qui sans doute la verra décider ou trancher tôt ou tard. 

En 1807, à Tilsit, les deux empereurs d'Occident et d'Orient 
se rencontrèrent et cherchèrent à se fasciner. Le génie du pre- 
mier domina l'âme impressionnable du second , qui se crut sur 
le point de recevoir des mains du grand homme ce que ses 
glorieux ancêtres avaient vainement convoité: la couronne de 
Constantin le Grand. 

L'alliance entre eux fut conclue avec la perspective de laisser 
à la Russie la Bessarabie, la Moldavie, laValachieet la Bulgarie 
jusqu'au Balcan; Napoléon choisitpour lui TAlbanie^laThessalie, 
la Morée et Candie; à l'Autriche on laisserait des indemnités en 
Bosnie et en Servie. 

Alexandre accepta ce plan, dans Tespérance d'avoir plus tard 
la Roumélie et Constantinople. 

En Septembre 1808, une nouvelle conférence des deux Empe- 
reurs eut lieu à Erfurt, L'amitié de Tilsit s'était déjà refroidie , 
et Napoléon ne laissa aucun espoir à Alexandre d'obtenir bien- 
tôt Constantinople, la capitale du monde, comme Napoléon la 
nommait. 

Le traité d'Erfurt donnait aux Russes la Finlande, laValachie 
et la Moldavie; à la France ou plutôt à Napoléon, la couronne 
d'Espagne pour la tête de son frère Joseph. 

A celte célèbre Entrevue d'Erfurt, où n'assistaient ni l'Emp^ 
reur d'Autriche ni le Roi de Prusse, les Empereurs d'Occident 
et d'Orient se partageaient l'Europe en attendant de se partager 
le monde entier. L'aveuglement et Tambition sans bornes du 
premier y jetèrent le germe de sa ruine. Il voulait Constanti- 
nople pour lui-môme, et aller , par l'Asie mineure et la Perse, 
attaquer la puissance Britannique dans Tlodet Ces vues gigan- 
tesques étaient plutôt une hallucination que le plan d'un honmie 
d'Etat. 

Plus lard, Napoléon, au milieu des ruines fumantes du Kremlin, 
proposa a Alexandre la paix, en lui laissant Constantinople; mais 
la grande âme d'Alexandre se répugnait à traiter avec un ennemi 
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qui était encore en possession de Pancienne capitale Moscovite. La 
perfidie de Napoléon avait éteint dans son cœur la dernière étin- 
celle de confiance. Il aima mieux se placer à la tète de la coa- 
lition de Souverains qui prit sur elle de mettre un terme à Tarn- 
bition démesurée de Napoléon , que PËurope avait payée avec tant 
de sang , de larmes et de trésors. 

La proclamation d'Alexandre du 10 Février 1813, datée de 
Varsovie, est un chef-d'œuvre de magnanimité, que sa conduite 
généreuse envers la France et tout son règne n'ont pas démenti. 

Nous voici arrivé au congrès de Vienne, que nous consi- 
dérons plutôt comme un point d^arrèt dans la grande poli- 
tique Européenne qu'un événement marquant dans la question 
qui nous occupe. Car les affaires d*Orient n'y furent pas traitées 
à fond) et les bases du traité de^ Bucharest restèrent. Il y 
avait tant d'autres choses importantes à régler dans ce congrès, 
qui, s'il n'avait pas pour objet la liberté religieuse, comme le 
traité, de Westphaiie en 1648 , tâcha cependant de rétablir l'équi- 
libre Européen après 25 ans de guerres générales , et n'y parvint 
que d'une manière défectueuse; il fut plutôt un congrès de 
Souverains cherchant leur agrandissement , que de peuples reven- 
diquant leurs droits. Il ne tint pas compte des principes de la 
grande Révolution Française de 1789; et c'est pour cela que ce 
congrès, où s'agitèrent si laborieusement les intérêts des Princes, 
ne fit pas autorité pendant un quart de siècle, tandis que le 
traité de Westphaiie régla la politique Européenne pendant plus 
de 150 ans. 

La Russie, plus que jamais puissante en Europe , n'avança donc 
pas dans ses projets sur la Turquie , même la Pologne redevint 
un Royaume avec une constitution et Tunion personnelle. Alexan- 
dre tint parole, mais avec les débris de l'ancienne Pologne. 
Cracovie fut érigée en une république , dont l'existence éphémère 
cessa en 1846 pour disparaître dans l'Autriche. Quoique l'Egypte 
et la Grèce s'appuyassent sur la Russie pour lever l'étendard de 
la révolte, Alexandre craignait trop Tesprit révolutionnaire pour 
aider Ypsilanti en 1821. Au congrès de Vérone > il prit soin de 
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Bka^aM te rrtc^c'.JM Gtecqwt «occpa !••& les eaprils 
rx^pe, ci 1o;*4Lk« ^-o^ujqBe ir»omtààM àt& prûdpes fok 

Ea lâdS. k^xMnirt avait fui pbce à Nio»iafi s«r k 
Cars, «t. commt loti ftoivcM règM, cetan-câ de8siBaplw\ 
temeot ses k:«jaD:^s. 

Le pi» «!b Su.ub êuil de iouM- a Ibnliiai Pacha d' 
les terres qi'il coiiqaemit en Gftèœ, et odsî-cî voulail 
porter hors de TEnrope la pc^piùalkM Greoqae, pour U 
cer par des Ma^^aimaiu^ 

L*Anç'.eiefTe rat la jla;re de slaterpoaa* b première entre 
combattants si inêraïuL Le dic de WellÎBgtoD prit sur lui 
noUe mis^on à Su Pelcr>toQr£« et le 4 Ami i826, fut 
1«> pro;ocole qui a^sorïit à la Gnèce une demi-ÎBdépeodance. 

En Octobre «If la inéme année • la Russie signa a^ec la Pc 
on traité araotareai qai confirmait odai de Bacharest, concert 
nant le Danobe et les principaatés de ee IleaTe. 

Mais, comme toujours en politique, rintenroition de TAngle 
terre n'était pas dêsintéres^sée. El!e désirait, comme eo 1799. n 
pas laisser à la Rossie la main libre dans ces dangereux conflii 
Elle craignait, en même temps, de Toir édater une guerre rel 
gieose , qui poniait afoir des suites funestes pour ses possessioi 
Musulmanes. 

Le chantre sublime de Child-Harold s*etait de?oaé corps 
ime à la cause Grecque, et, noufeau Tyrtèe, il était de?e 
nn puissant auxiliaire. 

Sans déclaration de guerre formelle , la flotte Turque fut ( 
truite , à Nafarin » par les forces navales de TAngleterre , de 
France et de la Russie, le 20 Octobre 1827. 

L'année suivante, la Turquie refusa de remplir les condlti< 
d*Ackermann, et la Russie lui déclara la guerre, qui fiait, 
1829, par le traité d'Andrinople , si fatal à la Turquie. 

La Russie avait déjà en 1821 pris à la Perse une grai 
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'*** '^rtie de TArméaie ; le traité d'Andrinople mit le sceau aux pro- 

)ts de la Russie en Orient. 

' ^ ^ Gomme la paix d'Andrinople est le traité le plus avantageux 

— - ûue la Russie ait conclu avec la Turquie , nous croyons né- 

essaire d'en énumérer ici les principales clauses. Sa date (1829) 

- -^a rapproche de Tépoque actuelle , et les réflexions qu'elle dicta 

:: ^iu comte Nesselrode font de cette paix la base de [la situation 

présente. 
•' J3: Le traité d'Andrinople contient principalement : 

S' Le Pruth est frontière Russe en Europe ; ce qui a été conquis 

: ^ dans la dernière guerre est rendu , mais Silistrie est démantelée ; 

en Asie , toute la c6te Orientale de la mer Noire depuis Pembou- 

•^ .* chure du Kaban jusqu'au port de St. Nicolas , avec les fortifica- 

-: : tiens d'Anapa , c'est à dire la clef de la Circassie, et Poti restent à 

. -; la Russie; la Valachie et la Moldavie sont reconnues comme sépa- 

2^^; rées de la Turquie . qui nomme à vie les Hospodars ; les Turcs 

^^^^ ne peuvent y demeurer; entière liberté commerciale dans la 

.^ mer Noire; passage libre des Dardanelles pour le commerce Russe 

^ et celui des Ëtats amis de la Turquie ; la Porte reconnaît les 

,^ traités de Londres concernant la Grèce; la Russie retient comme 

^ garantie du payement des fr^is de la guerre les Principautés 

' .^ Danubiennes et Silistrie. 

Le Chancelier d'Etat Russe , comte de Nesselrode , écrivit sur 
cette paix le 12 Février 1830 au Grand-duc Constantin : 

c Le but de nos relations avec la Turquie , est celui que nous 

nous sommes proposé par le traité d'Andrinople lui-même et par 

le rétablissement de la paix avec le Grand Seigneur. Il ne tenait 

' qu'à nos armées de marcher sur Constantinople et de renverser 

l'Empire Turc. Aucune puissance ne s'y serait opposée, aucun 

' '\ danger immédiat ne nous aurait menacé y si nous avions porté 

'^ le dernier coup à la monarchie Ottomane en Europe. Mais , dans 

l'opinion de l'Empereur, cette monarchie, réduite à n'exister que 

sous la protection de la Russie, et à n'exécuter désormais que 

ses désirs , convenait mieux à nos intérêts politiques et commer- 

i ^^' ciaux, que toute combinaison nouvelle, qui nous aurait forcé 
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soit à trop étendre dos domaines par des conquêtes , soit à sub- 
stituer à l'Empire Ottoman des États qui n'auraient pas tardé 
à rivaliser avec nous de puissance, de civilisation, d'industrie 
et de richesses ; c'est sur ce principe de S. M. I. que se règlent 
aujourd'hui nos rapports avec le Divan. Puisque nous n'avons 
pas voulu la ruine du Gouvernement Turc, nous cherchons les 
moyens de le soutenir dans son élat actuel; puisque ce Gou- 
vernement ne peut nous être utile que par sa déférence envers 
nous , nous exigeons de lui l'observation religieuse de ses enga- 
gements et la prompte réalisation de tous nos vœux.i 

Nous nous permettons une reflexion : Est il bien sûr que le 
reste de l'Europe, eût vu, sans intervenir^ l'aigle Russe sur le 
Dôme de S** Sophie? 

Les derniers mots du Chancelier Russe demandent une ex- 
plication^ qui aujourd'hui ne se fera pas attendre longtemps. 

En 1830 enfin , la Grèce fut érigée en ce Royaume qu'un 
diplomate nomma: «une espérance fondée sur un souvenir.» 
La position réciproque des deux Empires peut donc être définie : 
le vasselage Turc sous la suzeraineté de la Russie, qui règne 
de fait à Gonstantinople. 

Ce fut surtout quand Ibrahim Pacha d'Egypte envahit, en 1833, 
la Syrie et l'Asie-Mineure , et menaça Stamboul , que cette situa- 
tion se manifesta clairement. Le Sultan demanda l'intervention 
de l'Angleterre, de la France et de l'Autriche; mais ce fut la 
Russie qui envoya une armée pour défendre son vassal Turc et 
le sauva. 

Capefigue, dit de cet événement: «La grande Catherine, se 
levant de son cercueil , aurait été stupéfaite , émerveillée de ce 
coup d'habileté de ses petits-fils.» 

La Russie profita de cette occasion pour conclure un traité 
défensif, le 8 Juillet 1833, avec le Sultan, à Unkiar-Skelessi. Ace 
traité , qui au fond n'avait rien d'alarmant pour les Puissances 
Occidentales, vint s'ajouter un article secret, qui obligeait le 
Sultan de fermer les Dardanelles à tout vaisseau de guerre 
étranger. Cet article fut dévoilé par le refus de. laisser passer 
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une petite corvette de guerre. Les Puissances s'en alarmèrent 
et la question d'Orient redevint plus brûlante que jamais. 

En 1839, Ibrahim Pacha Tenvenima en attaquant de nouveau 
la Porte, dont la flotte passa à l'ennemi. 

Dans cette conflagration d'intérêts si divergents, la diplomatie 
Européenne déploya une grande activité , soutenue par le désir 
sincère de rétablir une paix aussi solide que le permettait une 
situation très-compliquée. 

L'Angleterre, l'Autriche, la Russie et la Prusse penchaient, 
dans l'arrangement Turc-Egyptien , pour le principe conservateur, 
tandis que la France désirait accorder plus à l'Egypte. 

La Russie refusa d'accéder à la proposition Anglaise de faire 
garantir l'intégrité de l'Empire Ottoman par les grandes Puis- 
sances. Ce fut également en vain que, peu de temps après, la Porte 
fit la même proposition , qui fut combattue par TAutriche. Enfin, le 
18 Juillet 1840 , les quatres grandes Puissances firent un traité à 
l'insu de la France. Lord Palmerston surtout eut l'honneur de 
rappeler à son devoir le Pacha d'Egypte et de soustraire la Tur- 
quie à la domination Russe, pour la placer sous l'égide du con- 
cert Européen. Lord Palmerston est le dernier Ministre Anglais 
qui ait suivi les grandes traditions des Pitt, des Canning, des 
Fox et des Peel, dont les vues élevées avaient rendu l'Angle- 
terre, à la fin du siècle passé et au commencement de celui-ci, 
l'arbitre de la politique Européenne bien plus que la Russie , 
qui lui est inférieure en richesses et en civilisation , mais dont 
la politique profonde et systématique triomphe maintenant de 
celle du Ministre Gladstone. Cet homme d'État nous fait songer 
qu'un Premier Ministre a besoin d'être plus qu'un habile admi- 
nistrateur. Dans un des derniers Edinburgh-Review , la politique 
extérieure du Cabinet du Ministre actuel est sévèrement critiquée. 
On lui reproche d'avoir sur ce point important des vues trop 
courtes, et que même à ne considérer que la question d'argent, 
la perte de l'influence politique de l'Angleterre sur le continent, 
peut lui coûter des sommes considérables. Elle a montré dans 
les dernières années un tel éloignement pour la guerre, que les 
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Etats-Unis d'Amérique en ont profité pour mettre sar le compte 
de l'Angleterre les perles occasionnées par TAlabama. 

La France y dont la dignité blessée fut sur le point d'allumer 
la guerre, réussit cependant dans ses efforts pour Hehemed-Ali. 

La Turquie fut pour la première fois admise tacitement, à 
Londres , aux conférences diplomatiques des Puissances Européen- 
nes, et elle en éprouva Tinfluence salutaire. 

La Russie n'en continua pas moins, à conserver la haute main 
dans les affaires d'Orient, par son protectorat des nombreux 
Chrétiens Grecs soumis à la Turquie. 

Là y comme en Pologne, le mot proHctorat , invoqué déjà par 
Catherine, est le mot magique qui ouvrira un jour au Czar 
les portes de Gonstantinople. 

Arrêtons-nous un moment avant d'entrer dans la période ouverte 
par la guerre de Crimée en 1854, et jetons un regard en arrière. 

Catherine dissout la Pologne et entre triomphante dans Cher- 
son, le chemin de ConstarUinople ; Paul supprime la Pologne et 
s'empare des Iles Ioniennes, comme protecteur du Sultan Selim; 
Alexandre renonce à agir contre la Turquie dans le conflit Grec 
et fond un nouveau Royaume de Pologne; Nicolas soumet la 
Pologne révoltée à son sceptre de fer et, par le traité d'Andri- 
nople, devient le suzerain de la Turquie. 

Toujours la Turquie et la Pologne suivent une marche paral- 
lèle; celle-ci est supprimée, celle-là le sera bientôt. 

La Russie fait le pèlerinage politique de Constantinople comme 
les grands coupables allaient autrefois à Rome; deux pas en 
avant, un pas en arrière. 
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LA GUERRE DE 1854 ET LES TRAITES DE 1856. 

Avant de rechercher la vraie cause de cette guerre, disons 
un mot sur un sujet qui est très important , et qui amena d'une 
manière imprévue cettç catastrophe ; disons un mot des Lieux - 



28 



Saints. Ils offrent à nos yeux les endroits où se sont passés , à 
Jérusalem, les péripéties du grand drame Chrétien. 

Malgré les Croisades, malgré la conquête de l'Egypte et d'une 
partie de la Syrie par le Général Bonaparte et la reprise de ce 
dernier Pays des mains d'Ibrahim Pacha, pour le rendre au Sul- 
tan , malgré la sujétion de Ja Turquie à l'influence Chrétienne , le 
berceau du Christianisme est resté entre les mains des Musulmans. 
Dans ce lieu de pieux pèlerinages chrétiens, les Chrétiens ne sont 
que tolérés. Il est à peine croyable que cet état de choses existe 
encore de nos jours. Il ne suffit pas à l'orgueil Musulman que le 
Chrétien ne soit pas admis à la Mecque et à Hedine , mais encore 
le berceau du Christianisme doit rester entre les mains des en- 
nemis les plus fanatiques de cette religion. N'est il pass digne 
de blâme que ceux qui ont, pour des intérêts commerciaux, 
ouvert la Chine et le Japon à coups de canon , voient ^'uni ceil 
indifférent les Lieux-Saints entre les mains des Musulmans , qui 
y occupent des monuments sacrés aux yeux des Chrétiens? 

L'on a soutenu que la raison principale en est, que l'on ne 
sait à qui donner Jérusalem, puisque les différentes sectes chré- 
tiennes se disputeraient cette possession. Il nous semble que cette 
difficulté aurait pu être vaincue et n'est pas une raison suffisante 
pour laisser les Lieux-Saints entre les mains des Musulmans. 

Ces Lieux sont actuellement une source de disputes et d'accu»- 
sations qui dégénèrent en guerre avec la Turquie, comme Pa 
prouvé celle de 18S4— 1856. Entre les mains des Chrétiens' cela 
ne serait certainement pas le cas. On peut lire avec fruit ce que 
l'Abbé Micbon a écrit sur ce sujet. Il propose un concordai et « 
une commission permanente. La Turquie s'est laissé influencer 
tantôt par la Russie, tantôt par la France, pour changer les 
droits des chrétiens Grecs ou Catholiques sur ces Saints-Lieux. 
cLa Porte, dit l'Abbé Michon, a trente fois donné et ôté par 
ses Firmans les mêmes sanctuaires. < 

Il y a peu d'années, une chambre souterraine des Lieux-Saints^ 
où habita la sainte famille , était encore une écolo Musulmane , 
et futi donnée par le Sultan à la France. 
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N^est il pas ao-dessons de la dignité d^lD souverain Chrétien , 
de recevoir une faveur du chef de la religion Mahométane, par 
rapport au culte que le chrétien veut rendre aux Lieux-Saints? 

Nous ne voulons pas faire de la propagande religieuse » mais 
la religion et la politique sont ici inséparables. 

Le message du 4 Novembre 18S1 du Président de la République 
Française à la Chambre, fit aussi mention des tristes discussions 
et injustices auxquelles les Lieux-Saints ont si souvent donné 
naissance. La guerre sanglante de 1854— 18S6 ne devait que trop 
lui donner raison. 

La Russie eut, en 1851, à repondre à une réclamation de Tam- 
bassadeur de France à Gonstantinople, qui se plaignait de ce que, 
depuis nombre d'années, les catholiques avaient été dépouillés 
de différents sanctuaires par les Grecs et les Arméniens. Il y avait 
déjà, depuis longtemps, entre les Grecs et les Latins, à Jérusalem, 
des disputes concernant la possession des places de la Visitation. 

L'ambassadeur de Russie prit fait et cause pour les Grecs , en 
revendiquant pour son Souverain le droit de les protéger. Ce 
droit, d'après la Russie, date de très longtemps, et a été reconnu 
expressément en 1774 par le traité de Eutschuk-Kainardichi , et 
implicitement par d'autres traités. Il permet à l'Empereur de 
Russie d'intervenir en faveur de ses corréligionnaires de l'Église 
Grecque en général , lesquels forment les trois quarts des sujets 
Européens de la Porte. Il est vrai que ce droit n'existait pour 
la Russie que par rapport aux sujets de la Turquie , et n'avait 
aucune force envers les sujets des autres Puissances ; mais la 
France avait également, depuis les capitulations de 1673 et 1740, 
le protectorat des catholiques sujets Turcs. 

Nous commencerons par énumecer les faits qui amenèrent la 
guerre de 18S4 , et nous tâcherons ensuite de découvrir laquelle 
des parties belligérantes donna lieu à ce sanglant conflit. 

Des deux côtés le droit de protectorat était le même. 

La question se bornait donc à savoir si les plaintes Françaises 
étaient justifiées. En droit, le plaignant doit prouver qu'il a 
raison; et^ logiquement, la Russie ne pouvait être tenue à prouver la 
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négative; c^est-à-dire que les Latins ou Catholiques n^étaient pas lésés. 

Sous ce rapport , la Russie n'était pas dans son tort , même 
si son ambassadeur avait rétorqué ces plaintes par une réponse 
reconventionnelle. Mais Ton ne trouve primitivement aucune trace 
de mauvais vouloir envers la France y dans l'attitude Russe au 
sujet de cette question , soulevée si mal à-propos par le nouveau 
Gouvernement Français. N'était-ce pas là aussi le fait d'un nou- 
veau Gouvernement qui veut inaugurer sa politique? 

La plainte fut portée naturellement devant la Porte par la 
France; mais la Russie donna, de son côté, à entendre qu'elle 
désirait ne pas voir accueillir les plaintes Françaises ; ce qui ar- 
riva malheureusement; car en Octobre 18S1, Ali-Pacha fit rendre 
aux Catholiques tout ce qu'ils prétendaient leur avoir été pris 
par les Grecs et Arméniens, depuis le traité de 1740. Il est resté 
douteux si cette décision ex abrupto était juste. 

Le 4 Novembre suivant , le nouveau Président de la nouvelle 
République Française donna connaissance au Parlement de ce 
succès diplomatique. Message public et solennel, qui ne devait pas 
être agréable à l'Empereur Nicolas, puisqu'il impliquait un doute 
sur l'esprit conciliant de Ja Russie. 

Celle-ci rappela a la Turquie leurs sentiments réciproques de 
bienveillance et les droits plus anciens des Grecs sur les sanctuai- 
res. La Porte, comme toujours, sentait son impuissance, et ne 
pensait qu'à détourner le danger le plus pressant ; en Mars 1882, 
un arrangement qu'elle conclut avec la Russie annulait virtuelle- 
ment la concession faite à la France. 

Cette politique de circonstance ne fit qu'envenimer la situation 
générale. D'autres événements politiques se succédèrent dans ce 
conflit. Le passage des Dardanelles accordé par le Sultan , de très 
mauvaise grâce, au vaisseau Français le Charlemagne, contre l'avis 
de la Russie et de l'Angleterre ; la satisfaction définitive donnée 
par la Porte aux Latins de Jérusalem , et le rappel du Patriar- 
che Grec de cette ville par le Cabinet de St Pétersbourg, 
firent qu'à la fin de 18S2, l'Europe entière commençait a s'in- 
quiéter beaucoup de ce démêlé opiniâtre; et les grandes et petites 
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Puissances prirent parti pour ou contre, dans cette querelle qui , 
en réalité, avait une cause insignifiante. 

L'Angleterre seule se tint en dehors de cette levée de boucliers , 
pour tâcher de réconcilier les deux principaux antagonistes, la 
France et la Russie. Il appert des dépèches de Tambassadeur 
Anglais à St. Pétersbourg du commencement de 1853, que l'Em- 
pereur Nicolas en personne éprouva le besoin de gagner la con- 
fiance du Cabinet de St. James , afin d'isoler la France dans le 
conflit Oriental. Il y eut même des offres de cession de territoire 
sur lesquels nous reviendrons plus tard , quand nous traiterons 
le point si important du démembrement de la Turquie. L'An- 
gleterre résista sagement. 

Le 2 Mars de cette année, le Prince Menchikoff entra brusque- 
ment en matière et communiqua au Grand-Vizir, à Constantinople, 
que l'Empereur Nicolas voulait être reconnu par le Sultan comme 
le protecteur légitime et héréditaire des sujets Grecs Ottomans, 
et que ceux-ci nommeraient dorénavant leur Patriarche, qui 
serait confirmé par l'Empereur et non par le Sultan. 

La France et TAngleterre se concertèrent et résolurent de 
refuser à la Russie une influence isolée sur la Turquie, qui 
serait en contradiction manifeste avec le traité du 13 Juillet 1841, 
lequel en référait aux cinq grandes Puissances Européennes. 

Le mouvement des troupes Russes dans les Principautés Danu- 
béennes et les armements dans la mer Noire^ surtout à Sébastopol, 
rendaient la position très-critique. Les deux flottes occidentales 
prirent position devant les Dardanelles^ 

La Turquie avait , d-après les conseils de l'Angleterre , séparé 
rigoureusement la question des Lieux-Saints de celle du protec- 
torat Russe. La France essaya, le i Mai, une transaction. La Turquie^ 
sûre de la double alliance occidentale, tint ferme, et refusa un 
ultimatum Busse du 6 Mai suivant. Le 21 , le Prince Menchikoff 
quitta, avec la légation Russe, Gonstantinople , et un mois plus 
tard, l'armée Russe passa le Pruth. 

L'opinion publique» en Europe, n'était pas favorable à cette Puis- 
sance. Napoléon en profita pour proposer à l'Angleterre d'ouvrir 
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une conférence à Vienne , et les grandes Puissances y arrêtèrent, 
le 24 Juillet 1853. une Note dont la Russie n'accepta pas les clauses. 

Le Ministre Français des Affaires Etrangères écrivit , en Mai et 
Juillet de cette année , à TAmbassadeur en Russie que la question 
des Lieux-Saints était devenue la question Orientale. Il excusait 
renvoi des flottes occidentales et incriminait l'occupation Russe 
de la Valachie et de la Moldavie. En Septembre suivant , il écri- 
vit dans ce sens à TAmbassadeur à Constantinople. 

Malgré le mouvement militaire déjà commencé , la guerre ne 
commençait pas encore. 

Ce qui occupait l'Europe n'était pas la question des Lieux- 
Saints, mais la décomposition de l'Empire Turc. 

L'Autriche^ qui avait une grande dette de reconnaissance envers 
la Russie, se concerta avec elle à Olmôtz; mais la France et 
l'Angleterre refusèrent leurs propositions. 

Le 1" Octobre, les deux flottes jetèrent l'ancre devant Cons- 
tantinople ; Omar-Pacha réunit ses troupes contre les Russes des 
Principautés, et, le 25 Novembre, la Turquie déclara la guerre 
à la Russie. 

La conférence des quatre Puissances à Vienne ne perdait pas 
encore tout espoir: elle fit, le 5 Décembre, des propositions 
pacifiques: la Turquie, y disait-on, est devenue partie intégrante 
de l'équilibre Européen. 

Le désastre de Sinope coupa court à toutes ces démonstrations 
et à ces essais pacifiques. Même le Ministre Français des Affaires 
Etrangères, dans une lettre du 13 Décembre suivant à l'Ambassa- 
deur à Constantinople, nomma cette agression, qui rappelle le 
bombardement Anglais de Copenhague en 1807, «un coup hardi 
et heureux frappé par la Russie.» 

Les flottes occidentales entrèrent dans la mer Noire. 

Napoléon, devenu Empereur, fit une démarche personnelle auprès 
de l'Empereur Nicolas, pour prévenir une guerre Européenne. 
Il proposa de quitter la mer Noire, si la Russie évacuait les 
Principautés Danubiennes. Dernier et vain effort ! la Russie voulait 
l'évacuation de la mer Noire purement et simplement. C'était 
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déclarer cette mer un lac Rasse, et légitimer la possession des 
Principautés. 

En Février 1854, l'Ambassade Russe quitta la France. Le 28 
de ce mois, mise en demeure de la Russie de quitter les 
Principautés, sinon la guerre avec la France , l'Angleterre et la 
Turquie. 

L'Autriche conserva sa position politique: elle ne pouvait tendre 
la main à la Russie occupant les Principautés Danubiennes. La 
Prusse, qui était alors dans une position secondaire, voulut, à 
cause de ses liaisons de famille, rester isolée dans la grande 
guerre qui allait éclater. 

L'Allemagne sentait peu de sympathie pour la politique Russe. 

Napoléon III, en ouvrant le 2 Mars 1854, TAssemblée Législa- 
tive, expliqua à l'Europe la politique Française dans la question 
d'Orient. Elle maintenait les anciennes traditions. 

Le 12 Mars, un traité d'alliance fut conclu à Gonstantinople 
entre la France , l'Angleterre et la Porte ; ce traité restait ouvert 
pour y accueillir les puissances amies. 

Naples , le Danemark , la Suède , les Pays-Bas et la Belgique 
voulurent rester neutres, quoiqu'à Stockholm l'on inclinât pour 
les alliés. La Sardaigne, l'Espagne et le Portugal donnèrent à 
entendre qu'ils attendaient le moment favorable pour s'unir a 
eux. Les Etats-Unis d'Amérique montrèrent plus de sympathie 
pour la Russie; et la Grèce aurait voulu voler au secours de 
cette puissance, dans la guerre sainte qui s'allumait; elle crut un 
moment au rétablissement de l'ancien Empire Grec. 

La Prusse , voyant l'opinion publique s'éloigner de la Russie et 
craignant pour son influence en Allemagne, voulut faire cause 
commune avec l'Autriche, qui alors avait la haute main dans les 
affaires de la Confédération Germanique. Sans devenir Anglo- 
Française, la Confédération déclara que la présence des Russes 
dans les Principautés était un danger pour les intérêts Allemands. 

Une convention plus spéciale de TAutriche avec la Porte, du 14 
Juin 1854 , déclara l'intégrité de la Turquie nécessaire pour Téqui- 
libre Européen. Plus l'Empire Ottoman s'affaiblissait , plus il deve- 
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nàit indispensable pour Téquilibre Européen. Singulière logique I 

Le 8 Août de cette môme année^ les cabinets de Vienne , de Lon^ 
dres et de Paris proposèrent à la Russie les quatre garanties sui- 
vantes : Les Principautés Danubiennes et la Servie sous garantie 
des Puissances réunies^ sans protectorat Russe ; Navigation libre 
sur tout le Danube; Révision du traité de Juillet 1841, dans 
l'intérêt de l'équilibre Européen; Renonciation au protectorat 
Russe en faveur des sujets Turcs de religion Grecque. 

L'on s'entendrait avec le Sultan pour sauvegarder sa dignité 
et indépendance. 

La Russie répondit à cette note des quatre garanties, que de 
pareilles conditions ne pouvaient être prises en considération 
qu'après une guerre malheureuse. / 

Après les batailles de 1854 en Crimée , l'Empereur Nicolas 
résolut d'entamer les négociations basées sur les quatre garan- 
ties; mais^ le 2 Mars 1855, il mourut, et son fils ne voulut pas 
accepter intégralement des conditions que son père avait repous- 
sées les armes à la main. Il refusa la révision du traité du 13 
Juillet 1841, et la renonciation au protectorat des corréligion^ 
naires Grecs en Turquie. Et, réellement, la Russie ne pouvait les 
accepter sans déroger , car la France conservait en même temps 
son protectorat Catholique. Les Puissances de leur côté , déclinè- 
rent la proposition de la Russie , de laisser entièrement libre le 
passage des Dardanelles. 

L'Autriche proposa un système d'équilibre maritime qui 
permettrait aux Alliés d*entretenir dans la mer Noire un nombre 
de vaisseaux de guerre correspondant à celui que la Russie y' 
aurait. Les plénipotentiaires Français et Anglais penchaient for- 
tement vers ce projet , qui assurait à ces Etats Talliance future 
de l'Autriche dans la question d'Orient. 

11 est probable que l'Autriche faisait cette proposition de concert 
avec la Russie. 

Les deux Gouvernements Occidentaux la repoussèrent. M. 
Drouyn de Lhuys fut remplacé par Mr. Walewski , et la guerre 
continua sans l'alliance Autrichienne. 
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De DOQvelles victoires et enfiD les faits d'armes de Malakoff et 
de Sébastopol , en Septembre 1855 , mirent fin à cette guerre mal- 
heureuse , entreprise pour des intérêts douteux et avec un but 
équivoque. 

La Russie était vaincue, mais non affaiblie; la France, TAngle* 
terre et la Sardaigne étaient victorieuses, mais sans être mat- 
tresses de la situation. Le bloc énorme de Sisyphe avait encore 
une fois été roulé au haut du rocher. 

Cependant Napoléon n'avait laissé passer aucune occasion pour 
développer ses idées sur la guerre de Crimée. Il tenait de 
son oncle cette politique dUmagination plutôt basée sur les 
«Idées Napoléoniennes» que sur la réalité. Si Napoléon I 
n'avait pu parvenir à partager le monde civilisé avec l'Empereur 
Alexandre, Napoléon III n'a pas réussi, même avec Tassistance de 
TÂDgleterre, à trouver la formule politique qui doit faire du 
cadavre Turc un boulevart contre ile jeune colosse Moscovite. Le 
16 Novembre 1855, il fit publiquement Téloge de la paix. 

L'Empereur Alexandre II saisit avec dignité cette manifestation 
FraDçaisee pour commencer des négociations pacifiques. L'Autriche 
fut eDcpre une fois médiatrice , et les services sérieux et habiles 
qu'elle rendit alors à la ps^ix Européenne, ne peuvent être 
assez loués. La Cour de Berlin suivit ce noble exemple, et en 
Janvier 1856, la Russie accepta les quatre garanties, comme 
bases de négociation. 

La première conférence du célèbre traité de Paris eut lieu le 
25 Février 1856. La Sardaigne y était représentée , et préludait 
alors à sa future grandeur. 

Déjà le 30 Mars de cette année , l'Europe accueillit avec joie 
la paix de Paris, qui inaugurait une époque de progrès diplo- 
matique, et consolidait la situation politique générale que l'avè- 
nement de l'Empereur Napoléon III avait préparée. L'équilibre 
Européen , cette vénérable girouette diplomatique , semblait avoir 
repris sa stabilité chancelante, qui fait son plus grand mérite, 
pour reprendre dix ans plus tard ses dangereuses vacillations. 

L'équilibre politique est un principe sage et éprouvé; mais il 
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De peut pins être question de Téquilibre Européen. Gela serait 
UD anachroDisme. Depuis l'accélération des moyens de transport, 
tous les Etats civilisés de notre globe prennent part à la pondé- 
ration politique générale. Déjà lors de la Paix d'Utrecht , en 1713, 
dont de Flassan dit: cPai}f mémorable, qui consolida de nouveau 
le système Européen ébranlé par Textinction de la branche 
d^Autriche Espagnole», déjà alors, l'équilibre politique fut défini 
«ad formandam slabiliendamque pacem ac tranquillitatem Cbris- 
tiani Orbis, juste potentiae aequilibrio. » 

Le mot Orbis indique plus que l'Europe. 

Il est hors de doute qui réquilibre politique est la vraie doc- 
trine, tandis que le dogme des nationalités et des frontières na- 
turelles n'est qu'un enseignement de circonstance. Il est permis 
cependant de les combiner^ s'il est possible de les faire barmonier. 

William Beach Lawrence (commentaires sur Henry Wheaton) 
dit à propos des événements de 1866 « Les changements survenus 
en Allemagne , et l'entrée des Etats-Unis dans le Concert Euro- 
péen, ont dû réagir sur la balance du pouvoir et déjouer les 
calculs sur lesquels les Puissances occidentales s'étaient basées 
pour entreprendre la guerre de Crimée.» Et plus loin: «L'An- 
gfeterre et la France auront à l'avenir d'autres problèmes à 
résoudre, sans chercher les moyens d'arrêter la marche des Russes 
sur Constantinople. V il ajoute plus loin: «La Turquie n'est pas 
le seul pays non chrétien qui doive reclamer notre attention dans 
un traité moderne de droit international. Les grands Empires 
de l'Orient, la Chine et le Japon, ont été récemment liés aux 
Etats de l'occident , par des traités en règle et par des légations 
permanenles établies chez eux par les Etats-Unis et par les gou- 
vernements de l'Europe.» 

Avant de donner un aperçu des principales clauses du traité 
de Paris, nous notons ici que la Turquie y prit part comme partie 
contractante et fut pour la première fois expressément déclarée 
faire partie du Concert Européen. 

C'était un remède héroïque administré à l'homme malade, et 
le temps apprendra si le remède n'a pas été pire que le mal. 
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Un plaisant en a dit: «il est douteux que la musique Turque^ 
admise dans le Concert Européen, en augmente Tiiarmonie.» 

Cette admission est une concession illusoire , car non seulement, 
depuis le commencement du siècle, la Turquie était tacitement 
admise au concert Européen , comme partie active quoique non 
contractante , mais déjà en 1763 elle avait envoyé à Berlin Resmi- 
Achmed comme Envoyé, pour veiller à ce qu'un nouveau Roi 
de Pologne ne fût pas nommé par Tinfluence Russe ou Autri- 
chienne; et Frédéric le Grand reçut ce diplomate. 

Voici ce que contenait principalement le traité de Paris du 30 
Mars 1856: 

La Russie rend à la Turquie le territoire Ottoman occupé par 
ses troupes; )a partie de la Crimée au pouvoir des alliés est 
rendue au Czar. 

La Sublime Porte est admise à participer aux avantages du 
droit public et du Concert Européen ; son indépendance et son 
intégrité seront respectées et restent garanties en commun; tout 
acte qui y porterait atteinte sera considéré comme une question 
d'intérêt général. 

S'il survenait entre la Sublime Porte et l'une des autres Puissances 
signataires un dissentiment , elle et chacune de ces Puissances^ 
avant de recourir à l'emploi de la force, mettront les autres 
parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par 
leur action médiatrice. 

Le Sultan donne un ârman qui doit améliorer le sort de ses sujets, 
sans distinction de religion ou de race. 11 est convenu que les 
Puissances signataires n'auront aucun droit de se mêler des in- 
térêts des sujets, ni du Gouvernement intérieur de la Turquie. 

La mer Noire neutralisée est ouverte à la marine marchande 
de toutes les nations , mais interdite à perpétuité au pavillon de 
guerre soit des Puissances riveraines ou autres, excepté quel- 
ques petits bâtiments. 

La Russie et la Turquie s'engagent à n'élever et à ne conserver 
sur le littoral de cette mer, aucun arsenal militaire-maritime. 

La navigation du Danube sera libre , selon les principes adoptés 
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par le Congrès de Vienne, et ne sera soumise à aucun droit ou 
péage qui ne soit pas expressément stipulé par ce traité. Pour 
assurer la libre navigation sur ce fleuve,, le Czar consent à une autre 
démarcation de la frontière de Bessarabie ; le terrain cédé à cet effet 
par la Russie sera joint à la Moldavie , sous suzeraineté Turque. 

Le conunerce,. libre de tout entrave, dans les ports et dans 
les eaux de la mer Noire, ne sera assujetti qu'à des règlements 
de santé, de douane, de police, conçus dans un esprit favo- 
rable au développement des transactions commerciales. 

Les Principautés Danubiennes seront sous la suzeraineté du 
Sultan, et continueront, sous la garantie des parties contrac- 
tantes, à jouir des privilèges et libertés qu'ils ont eus jusqu'à 
présent. La Servie restera dépendante de la Turquie, sous la ga- 
rantie des Puissances contractantes. Le Sultan s'engage à ne 
laisser passer aucun bâtiment de guerre dans les détroits des. Dar-^ 
danelles ou du Bosphore, se reservant le droit d'accorder, comme 
autrefois , à cet effet , des flrmans pour les cas particuliers. 

Le traité de 1856 n'a pas fait cesser pour la Turquie les 
rapports internationaux exceptionnels, d'après lesquels ses affaires 
extérieures et ses relations avec les Pays tributaires, continuent 
à être contrôlées par une conférence des représentants des Puis- 
sances garantes. D'un autre côté , le principe qui soustrait à la 
juridiction turque tous les Français qui se trouvent dan« ce Pays, 
est resté en vigueur ; seulement une conférence s'ouvrirait à Cons- 
tantinople pour régler ce point important. 

Le principe de l'équilibre politique Européen a été reconnu 
et maintenu dans le traité de Paris; cl pourtant Napoléon III 
était plus partisan du principe nouveau des nationalités et des 
frontières naturelles. 

Voilà les clauses de ce traité célèbre, qui fut, le 18 Avril 
suivant, confirmé plus spécialement par un traité de garantie passé 
entre l'Angleterre , la France et l'Autriche , contenant : « Toute 
infraction aux stipulations du dit traité sera considérée par les 
puissances signataires du présent traité comme casus belli. Elles 
s'entendront avec la S. Porte sur les mesures devenues néces- 

3 
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saires et détermineront sans retard entre elles, l'emploi de leurs 
forces, militaires et navales.» La déclaration importante des gran- 
des Puissances du 16 Avril suivant , est un événement heureux 
et un des résultats les plus précieux de la guerre de Grimée , 
peut être bien le seul. 

Le Ministre des Affaires Etrangères de France, M. Drouyn de 
Lhuys, s'occupa sérieusement de la rédaction de cette Déclaration 
des droits des Neutres, et c'est à cet homme d'Etat habile et 
éclairé que le monde doit en grande partie une décision bien« 
faisante qui amoindrit considérablement les maux de la guerre. 
Quand , en 1854 , la guerre de Crimée éclata , cette question pa- 
raissait encore impossible à résoudre. 

La France et l'Angleterre avaient toujours eu, à ce sujet, des 
idées divergentes, qu'il était très difficile de concilier. M. Drouyn 
de Lhuys y parvint avec beaucoup de peine, et la Déclaration du 
16 Avril 1856 fut reçue comme un bienfait immense^ Elle 
abolit les lettres de marque ou de corsaires , et déclara que le 
pavillon neutre couvre la marchandise ennemie ; que la mar- 
chandise neutre sous pavillon ennemi ne peut pas être prise; 
et qu'un blocus, pour être reconnu pour tel, doit être effectif. 
Toutes les Puissances Européennes (excepté l'Espagne) et une 
grande partie des Gouvernements Américains y attachèrent leur 
sanction. Les Etats-Unis d'Amérique voulurent aller plus loin : 
ils proposèrent: 1<». de déclarer aussi que toute propriété particu- 
lière, excepté la contrebande de gtierre, ne pourraitétre capturée 
par des bâtiments de guerre ; 2*^. de borner le droit de visite 
aux bâtiments suspects de vouloir commercer avec une place 
dûment bloquée. Ges changements ne furent pas ;acceptés. 

Examinons brièvement laquelle des parties belligérantes a 
donné lieu à la guerre de Grimée. 

Il est vrai que la politique traditionnelle des Gzars a toujours 
été un pas de plus vers Gonstantinople et que le protectorat 
Grec a constamment été le levier sacré employé pour éloigner 
les obstacles. Il est vrai aussi que ces aspirations, ces espé- 
rances , cette perspective , n'ont jamais cessé en Russie , et qu'il 
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est dans la nature des choses que ce bat soit atteint an jour. 

L'Empereur Nicolas croyait-il ce moment suprême venu en 
1851 , quand survint Tincident des Lieux-Saints? 

C'est peu probable. Sur quelles alliances pouvait compter la 
Russie qui était bien certaine de ne pas atteindre son but, sans 
de grands efforts belliqueux ? 

Son alliée de famille était la Prusse, alors sans influence pré- 
pondérante ; son alliée de gratitude était l'Autriche , encore for- 
tement ébranlée par de récentes convulsions politiques et finan- 
cières. L'Allemagne était soumise à ces deux alliées inutiles. 

Ses adversaires étaient; la Turquie, retrouvant peut-être une 
partie de son ancienne énergie dans cette guerre à mort; la 
France, dont le souverain et le peuple cherchaient une distrac^ 
tion glorieuse et dont l'armée s'ennuyait; et l'Angleterre, qui 
considère la possession de Constantinople par la Russie comme l'arrêt 
de mort de sa puissance. Nous passons ici sous silence les Etats 
de second ordre , ces spectateurs des grands cataclysmes politiques* 

La question des Lieux-Saints, soulevée par la France , n'a jamais 
été considérée comme une question Européenne; le temps des 
Croisades est passé. C'est à tort, nous semble-t*-il, que le Ministre 
des Affaires Etrangères de France lui donna cette dimension. 
La Turquie le niait également. Mats il étart entièrement dans le 
rôle de la Russie de s'occuper de cette question secondaire et de 
le faire par droit du protectorat Grec, droit reconnu par des 
traités et exercé dans ce cas envers la France, qui soulevait 
cette question par droit du protectorat Latin. Il était donc na- 
turel que la Russie manifestât à la Turquie son désir de ne pas 
voir les prétentions Françaises admises par elle. C'est Napoléon 
qui donna au différend concernant les Lieux-Saints les propor- 
tions d'une question Européenne. Après bien des marches et 
contre-marches, la diplomatie Française surtout se trouva en pré- 
sence de la question d'Orient dans tout sa gravité. 

L'Empereur Napoléon avait , comme Président de la nouvelle 
République Française, éveillé ce lion assoupi, parce qu'il voulait 
donner du relief à son début politique et consolider sa position. 
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11 proclama et préconisa la paix, tout en désirant la guerre. G^est 
dans l'ordre des choses qu'un nouveau Gouvernement, surtout 
un Gouvernement improvisé , veuille gagner ses éperons. 

La Russie, tout en approfondissant cette contenance Française, 
voulait éviter une guerre inégale; car l'Angleterre, quoique ac- 
centuant moins sa politique froide et réservée, ne pouvait rester 
neutre, et encore moins se joindre à la Russie contrôla Turquie. 

Jusqu'à la fin, la Russie n'accepta pas la guerre, et quand elle 
fut mise en demeure d'évacuer les Principautés Danubiennes, le 
General Gortchakoff répondit que son maître n'était pas en 
guerre avec la Turquie. Quand la guerre orientale était déjà 
commencée, la Russie offrit encore d'ouvrir les Dardanelles à 
tout bâtiment de guerre. 

N'oublions pas que ce furent la Turquie et les deux Puissances 
occidentales qui déclarèrent la guerre à la Russie. 

Si une sympathie personnelle a pu exercer quelque influence 
dans un cas si périlleux, il est hors de doute, et la politique de 
Napoléon III l'a prouvé plus tard, môme après sa chute, que le 
neveu ne partageait pas llnimilié du grand homme son pré- 
décesseur contre l'Angleterre, soit qu'un long séjour dans ce 
Pays hospitalier et sage, ait déraciné ce sentiment, soit qu'il ne 
l'ait ja-mais éprou vé. Mais la Russie n'avait aucun titre à son affection. 

Malgré Thabileté proverbiale de la diplomatie Russe, elle n'a 
pu empêcher l'opinion publique Européenne de lui donner la 
responsabilité de la guerre de Grimée. 

Napoléon III débuta par un coup de maître et jeta les fonde- 
ments d'une réputation immense, que de grandes fautes ont 
ébranlée plus tard. 

La Russie , avec ses aspirations préparées par ses plus illustres 
souverains, et que depuis des siècles ses enfants avaient sucées 
avec le lait maternel, se trouva dans l'impossibilité de faire 
croire à ses dispositions pacifiques. 

Quand, le 2 Mars 1853, le Prince Menchikoff, envoyé par l'Em- 
pereur Nicolas , entra chez le Grand-Vizir en redingote , avec un 
vieux chapeau et la canne à la main , pour y formuler l'ultima- 
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tam de son Impérial Maître, il était rincarnatioD de la poli^ 
tique Moskovite dans la question d'Orient. Le peuple Russe ap* 
plaudit, l'Europe accusa. 

Le traité de Paris, dans son ensemble, est un acte de haute 
moralité politique ; comme paix avec la Russie il n'avait aucune 
portée, ce n'était qu'une trêve. 

Une paix imposée après une guerre injuste n'en est pas une ; 
une paix forcée , n'est jamais durable. Pour Tétre, il faut qu'elle 
soit équitable. Si la guerre est un duel , la paix doit être néces- 
sairement une réconciliation. L'on ne se donne la main Qu'après 
une réconciliation. 

La circulaire du Prince Gortchakof du 31 Octobre 1870, a 
prouvé ces vérités. 

Pour la Russie la paix de Paris n'était que le pas en arrière et 
le double pas en avant de son pèlerinage à Constantinople. Après 
la circulaire Russe du 31 Octobre 1870 et ce qui s'ensuivit, 
il est inutile d'examiner minutieusement le traité de 1856. 

L'on peut dire de ce Congrès que ses vertus sont restées au- 
dessous de sa réputation ; et on n'irait peut être pas trop loin en 
disant de ce Traité ce que Thomas a Kempisdit de l'amour mondain, 
qu'il porte en lui-même le remède contre son propre mal. 

Nous nous permettons une opinion discrète sur ce Traité de Paix , 
dans un pays où pendant plus d'un siècle les Traités de Breda , 
de Nymègue et d'Dtrecht donnèrent la paix à l'Europe dans un 
pays que la paix rendit plus célèbre que la guerre beaucoup 
d'autres. Déjà , dans un traité, conclu en 1675 entre la Hollande 
et la Suéde, ces deux Etats renoncèrent à faire, en cas de guerre, 
usage entre eux de Lettres de marque ou de Corsaires. (1) 



(1) Pendant la guerre de trente ans , la Turquie , par Tintermédiaire, de Beth- 
lem Gabor de Transilvanie , prit part aux intérêts Européens, comme alliée 
des Puissances Occidentales, contre l'Empereur d'Allemagne. Elle tacha déjouer 
nn rôle principal dans ces événements ; mais l'Angleterre comme Puissance 
Chrétienne s'y opposa , tandis que Haga , Envoyé Hollandais^ à Constantinople $ 
penchait fers l'influence Ottomane. C'était un homme habile et pratique comme 
l'appelait l'Enyoyé Anglais Roe. En effet la guerre de trente ans n'était pas 
•xeluiiTement one guerre de réligioB. 
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APERÇU HISTORIQUE DEPUIS LA PAIX DE PARIS JUSQU'A 

NOS JOURS. 

Ebauchons en peu de traits ce que devint la question d'Orient 
pendant les années qui suivirent la Paix de Paris. 

Mentionnons ici qu'en 1860, un nouveau Congrès devant se 
réunir à Paris, les Pays-Bas et quelques autres Etats partisans 
de rimmunité maritime présentèrent, sans résultat , des notes ten- 
dant à établir le principe, que la propriété particulière serait 
libre sur mer aussi en temps de guerre. 

La même année , intervention en Syrie ; le Sultan obligé de 
nommer un Chrétien Gouverneur du Liban; un règlement dé- 
finitif pour le Liban est arrêté à Constantinople le 6 Sep- 
tembre 1864 entre les représentants des cinq Puissances et de la 
Sublime Porte. 

En 1867, peu s'en fallut que la Chrétienté n'intervînt en faveur 
des Candiotes contre la Turquie. En effet , le Prince Gorchakoff 
écrivait déjà en 1860 à l'Ambassadeur Russe à Londres. cNos 
avertissements ne sont pas basés sur des données vagues ou une 
tendance à exagérer. Nous seuls savons tout ce qu'il nous en 
coûte encore pour arrêter Texplosion du désespoir des populations 
Chrétiennes. Si l'Europe est sage, elle avisera.» 

Depuis 1856, la Turquie avait pris sur elle de protéger ^écia- 
lement ses sujets chrétiens. 

En 1867, le même chancelier Ministre des Affaires Etrangères 
écrivait, c Depuis plus d'un an les rapports officiels de nos agents 
en Turquie nous signalent la situation de plus en plus grave des 
provinces Chrétiennes sous la domination de la Porte, et notam- 
ment de la Bosnie , de THerzegovioe et de la Bulgarie. Cette situation 
ne date pas d'aujourd'hui, mais loin de s'améliorer, comme on 
devait l'espérer, elle n'a fait qu'empirer durant les dernières 
années. Les sujets Chrétiens du Sultan avaient reçu avec confiance 
et gratitude des promesses positives de réformes , mais ils en sont 
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encore à attendre la réalisation pratique d'an espoir que les actes 
solennels du souverain et l'adhésion de TEurope avaient revêtu 
d'une double consécration. » 

L'insurrection de l'île de Candie éclatait à cette époque, et dura 
des années. Les Etats-Unis voulurent intervenir, la France et 
l'Angleterre restèrent indifférentes. En cette même année 1867^ la 
Russie céda, par le Traité de Washington, aux Etats-Unis, ses 
possessions du continent Américain et des îles voisines. 

Le chancelier de Russie Prince Gortchakof profita de la guerre 
Française- Allemande , pour envoyer la célèbre circulaire du 19/31 
Octobre 1870, aux représentants diplomatiques Russes auprès des 
Cours co-signataires du traité de Paris de. 1856. La date de cette 
circulaire est très rapprochée de Touverture du canal de Suez , 
événement qui devenait surtout pour la Russie un motif de plus 
pour réclamer la position politique qu'elle occupait autrefois dans la 
mer Noire. C'est un fait que le percement de cet isthme a donné 
une portée plus forte à la question d'Orient , puisque le com - 
merce des pays plus rapprochés de ce canal, doit nécessairement 
en éprouver un effet très-sensible. Les chemins de fer Russes 
allant vers la mer Noire, étaient achevés; et, quoique le commerce 
de la mer Noire soit resté libre, son plus grand développement 
même exigeait la présence de vaisseaux de guerre. C'est une 
anomalie qu'une nombreuse flotte marchande sans une force 
navale respectable. 

A cette augmentation du commerce Russe par Suez, viennent 
se joindre l'extension des relations mercantiles par le Don et le 
Wolga, et les grands projets de communication qui doivent unir 
la mer Noire à la mer Caspienne. La chaîne qui relie la mer Rouge , 
la Méditerranée , la mer Noire et la mer Caspienne > est un lien 
mercantile que la Russie veut fortifier commercialement et mili- 
tairement. Le railway Anglais projeté de l'Asie-Mineure jusqu'à 
rindus et qui consolerait l'Angleterre de ne pas avoir creusé le 
canal de Suez , trouvera probablement un rival dans le chemin de 
fer proposé par M. de Lesseps à la Russie , et qui partant d'Oren- 
burg trayer^rait l'Asie centrale pour atteindre Tlnde Anglaise 
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à Pechawar. M. de Lesseps est une Puissance peu favorable aux 
vues de la Grande-Bretagne. 

Il n'entre pas dans notre plan de copier ici Pimportanle cor^ 
respondance diplomatique qui suivit le manifeste du 31 Octobre. 
En donnant connaissance in extenso du contenu de cette circu- 
laire, nous indiquons non seulement les événements relatifs au 
traité de Paris , qui avaient eu lieu pendant les quinze dernières 
années , mais nous faisons en même temps connaître le sens que 
le cabinet de St. Pétersbourg attachait à ces événements. 

Voici cette circulaire: tTzarskoé Selo, 19/31 octobre 1870. Les 
€ altérations successives qu'ont subies, durant les dernières années» 
fies transactions considérées comme le fondement de Téqullibre 
fde l'Europe , ont placé le cabinet Impérial dans la nécessité d'exa- 
iminer les conséquences qui en résultent pour la position politique 
fde la Russie. Parmi ces transactions celle qui l'intéresse le plus 
idirectement est le traité du 18/30 mars 1856. 

iLa convention spéciale entre les deux riverains de la mer Noire, 
cformant annexe à ce traité , contient de la part die la Russie 
«l'engagement d'une limitation de ses forces navales jusqu'à des 
«dimensions minimes. En retour^ ce traité lui offrait le principe 
fde la neutralisation de cette mer. Dans la pensée des Puissances 
fsignataires , ce principe devait écarter toute possibilité de conflits , 
«soit entre les riverains, soit entre eux et les Puissances maritimes. 
fil devait augmenter le nombre des territoires appelés par un ac- 
«cord unanime de l'Europe à jouir des bienfaits de la neutralité 
et mettre ainsi la Russie elle-même à Tabri de tout danger d'a- 
«gressions. L'expérience de quinze années a prouvé que ce principe 
iduquel dépend la sécurité de toute l'étendue des frontières de 
il'Empire Russe dans cette direction, ne repose que sur une théorie. 
cEn réalité, tandis que la Russie désarmait dans la mer Noire et 
«s'interdisait même loyalement, par une déclaration consignée dans 
«les protocoles des conférences, la possibilité de prendre des 
«mesures de défense maritime efficace dans les mers et les ports 
cadjacents, la Turquie conservait le droit d'entretenir des forces 
«navales illimitées dans l'Archipel et les détroits; la France et 
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•l'Angleterre gardaient la faculté de concentrer leurs escadres dans 
cla Méditerranée. En outre, aux termes du traité, l'entrée de la 
«mer Noire est formellement et à perpétuité interdite au pavillon 
•de guerre, soit des Puissances riveraines, soit de toute autre 
«Puissance, mais en vertu de la convention dite «des détroits» 
«le passage par ces détroits n'est fermé au pavillon de guerre qu'en 
«temps de paix. Il résulte de cette contradiction que les côtes de 
«l'Empire Russe se trouvent exposées à toutes les agressions, même 
«de la part d'Etats moins puissants, du moment où ils disposent 
«de forces navales auxquelles la Russie n'aurait à opposer que 
«quelques bâtiments de faibles dimensions. 

«Le Trailé du 18/30 mars 1886 n'a d'ailleurs pas échappé aux 
«dérogations dont la plupart des transactions Européennes ont été 
«frappées et en présence desquelles il serait difficile d'affirmer que 
«le droit écrit, fondé sur le respect des traités comme base du 
«droit public et règle des rapports entre les Etats, ait conservé la 
«même sanction morale qu'il a pu avoir en d'autres temps. On a 
«vu les principautés de Moldavie et de Valachie, dont le sort avait 
«été fixé par le traité de paix et par les protocoles subséquents 
«sous la garantie des Grandes Puissances , accomplir une série de 
•révolutions, contraires à l'esprit comme à la lettre de ces transac- 
•tions et qui les ont conduites d'abord à l'union , ensuite à l'appel 
«d'un Prince étranger. 

«Ces faits se sont produits de Taveu de la Porte avec l'acquies- 
• cément des Grandes Puissances, ou du moins sans que celles-ci 
«aient jugé nécessaire de faire respecter leurs arrêts. Le Représen- 
«tant de la Russie a été le seul à élever la voix pour signaler aux 
«cabinets qu'ils se mettaient par cette tolérance en contradiction 
«avec des stipulations explicites du Traité. Certes, si ces concessions 
«accordées à une des nationalités chrétiennes de l'Orient résultaient 
«d'une entente générale entre les cabinets et la Porte, en vertu 
«d'un principe applicable à l'ensemble des populations chrétiennes 
«de la Turquie, le cabinet Impérial n'aurait pu qu'y applaudir. 
«Mais elles ont été exclusives. Le cabinet Impérial a donc dû être 
«frappé de voir que quelques années à peine après sa conclusion , 
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fie Traité du i8/30 mars i8S6, avait pu être enfreint impané- 
cment dans une de ses clauses essentielles en face des grandes 
c Puissances réunies en conférence à Paris et représentant, dans 
fleur ensemble , la haute autorité collective sur laquelle reposait 
fia paix de TOrient. Cette infraction n'a pas été la seule, 4 plu- 
f sieurs reprises et sous divers prétextes, Taccès des détroits a été 
couvert à des navires de guerre étrangers, et celui de la mer Noire 
fà des escadres entières, dont la présence était une atteinte au 
fcaractère de neutralité absolue attribué à ces eaux. A mesure que 
f s'affaiblissaient ainsi les gages offerts par le Traité et notamment 
fies garanties d'une neutralité effective de la mer Noire, l'intro- 
cduction des bâtiments cuirassés , inconnus et non prévus lors de la 
€ conclusion du Traité de i856^ augmentait pour la Russie les 
€ dangers d'une guerre éventuelle, en accroissant, dans des pro- 
cpprtions considérables, Finégalité déjà patente des forces navales 
frespectives. Dans cet état de choses , sa Majesté l'Empereur a dû se 
cposer la question de savoir, quels sont les droits et quels sont les 
cdevoirsqui découlent, pour la Russie ; de ces modifications dans la 
situation générale et de ces dérogations à des engagements auxquels 
elle n'a pas cessé d'être scrupuleusement fidèle, bien qu'ils fussent 
cconçus dans un esprit de défiance à son égard ? A la suite d'un 
tmûr examen de cette question, sa Majesté Impériale est arrivée 
faux conclusions suivantes, qu'il vous est prescrit de porter à la 
cconnaissance du Gouvernement auprès duquel vous êtes accréditée 
cNotre auguste Mattre ne saurait admettre en droit , que des Traités 
cenfreints dans plusieurs de leurs clauses essentielle; et générales , 
cdemeurent obligatoires dans celles qui touchent aux intérêts directs 
cde son Empire. Sa Majesté Impériale ne saurait admettre en fait, 
cque la sécurité de la Russie dépende d'une fiction qui n'a pas 
crétisté à l'épreuve du temps, et soit mise en péril par son 
crespect pour des engagements qui n'ont pas été observés dans 
fleur intégrité. l'Empereur, se fiant aux sentiments d'équité des Pnis- 
csances signataires du Traité de i8S6 et à la conscience qu'elles 
font de leur propre dignité, vous ordonne de déclarer: que sa 
cMajesté Impériale ne saurait se considérer plus longtemps 
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ccomme liée aux obligations da^ Trait da 18/30 Mars i886, 
•en tant qu'elles restreignent ses droits de souveraineté dans la 
tmer Neiro. 

cQue Sa Majesté Impériale se croit en droit et en devoir de 
cdénoncer à S. M. le Sultan la convention spéciale et addition- 
cnelle au dit Traité, qui fixe le nombre et la dimension des bâ- 
ctiments de guerre que les deux Puissances riveraines se réservent 
d'entretenir dans la mer Noire; 

•Qu'Elle en informe loyalement les Puissances signataires et garan- 
•tes du Traité général dont cette convention fait partie intégrante ; 

iQu'Elle rend sous ce rapport à S. M. le Sultan la plénitude de 
cses droits comme Elle la reprend également pour EUe-méme. 

cEn vous acquittant de ce devoir vous aurez soin de constater , 
cque notre Auguste Maître n'a en vue que la sécurité et la digni- 
cté de son Empire. Il n'entre nullement dans la pensée de 
càa Majesté Impériale de soulever la question d'Orient sur ce 
flpoint, comme partout ailleurs. 

cEIle n'a pas d'autre yoeu que la conservation et raffermissement 
<de la paix. Elle maintient entièrement son adhésion aux principes 
cgénéraux du Traité de 1886, qui ont fixé la position de la 
cTurquie dans le concert Européen, 

cElle est prête à s'entendre avec les Puissances signataires de 
ccette transaction, soit pour y substituer tout autre arrangement 
céquitable, qui serait jugé propre à assurer le repos de TOrient 
cet l'équilibre Européen. 

cS. M. Impériale est convaincue que cette paix et cet équilibre 
caaront une garantie de plus lorsqu'ils seront fondés sur des bases 
«plus justes et plus solides que celles résultant d'une position 
«qu'aucune grande Puissance ne saurait accepter comme une con- 
•dition normale d'existence. 

fVous êtes invité à donner lecture et copie de la présente 
«dépêche a Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères.! 

GORTCHACOW. 

Cette déclaration imprévue jeta l'alarme dans la diplomatie 
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et donna lieu à un échange de dépôchesdont nous reproduisons 
les extraits suivants: 

Dans une dépêche du 20 Octobre, i Novembre 1870 du cabinet 
Russe à son Ambassadeur à Londres il est dit: fNous en avons 
déduit qu'aujourd'hui ce n'est ni de l'Angleterre ni de la Russie, 
que peuvent venir les dangers qui pourraient menacer l'Empire 
Ottoman; que les deux cabinets (St. Petersbourg et Londres) ont 
un égal désir de maintenir son existence aussi longtemps 
que possible, par l'apaisement et la conciliation des différends 
entre la Porte et les sujets Chrétiens du Sultan , et que dans le 
cas où une crise décisive viendrait a éclater malgré ces efforts, 
tous deux sont également résolus à en chercher, avant tout, la 
solution dans un accord général des Grandes Puissances de l'Europe. 
Ces vues n'ont pas cessé d'être les nôtres. • 

Dans une Missive de Lord Granville du 10 Novembre 1870 à 
l'Ambassadeur Anglais à St. Petersbourg, dont copie devait être 
laissée au Prince Gortchakoff, il n'est nullement question de 
répondre aux griefs de celui-ci contre le traité de 1866 , mais 
seulement de protester contre la Russie , qui de sa pleine , seule 
et propre autorité , casse et annule ce même traité pour autant 
qu'il lui convient et se réserve, par là, la faculté de se délier 
elle-même entièrement. 

Le Prince Gortchakoff répond à cela , que l'Angleterre sait que 
depuis 1856 la Russie à fait de vaines tentatives pour se délier 
de concert avec les co-signataires de ce traité et que la forme 
adoptée récemment par elle n'est pas de son choix, mais lui 
est imposée par les circonstances. 

Lord Granville dit , dans sa dépêche du 28 Novembre , que la 
Prusse a effectivement provoqué une conférence au sujet de la 
circulaire Russe du 31 Octobre , et que l'Angleterre ne s'y refuse 
pas , sans pourtant se lier à quoi que ce soit. 

Le chancelier d^Etat Autrichien , dans sa dépêche du 16 Novem- 
bre, fait les mêmes objections que Lord Granville et recommande 
le respect dû aux traités, surtout dans un moment aussi critique 
que la fin de 1870, 
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Dans une lettre d'an caractère plu^ confidentiel du même Chan- 
celier , également du 16 Novembre , adressée aussi à l'Ambassa- 
deur d'Autriche à St. Pelersbourg , le comte de Beust explique 
que sa démarche conciliante de 1867 , que le Prince Gortchakofif 
lui rappelle , n'avait pour but que de réunir les co-signataires du 
traité de 1866, pour d'un commun accord écarter les entraves 
peu dignes d'une Grande-Puissance , et qui amoindrissaient le rôle 
qu'elle est appelée à jouer dans les eaux qui baignent son terri- 
toire. Cette ouverture amicale ^ dit il , fut alors nommée par le 
Cabinet Russe précipitée , et reçut un très-froid accueil. Cepen- 
dant, entre cette proposition d'une modification du traité de 1856 
avec l'assentiment des Puissances garantes , et l'acte unilatéral 
contenant une annulation isolée et arbitraire (la circulaire du 31 
Octobre), il y a une différence essentielle et flagrante. 

Par Missive du 23 Novembre 1870, le Cabinet de Vienne 
avertit les Agents diplomatiques Austro-Hongrois à Bucharest et 
Belgrade , de veiller autant que possible , à ce que les Gouver- 
nements de ces Principautés ni leurs sujets ne se laissent aller 
à de fausses espérances ou à d'imprudentes manifestations , par 
suite de la circulaire Russe du 31 Octobre. 

Deux dépêches furent expédiées le 22 Novembre par le Prince 
Gorlchakof à l'Ambassadeur Russe à Vienne. 

L'une , toute officielle , ne contient qu'une nouvelle rédaction 
du contenu de la circulaire du 31 Octobre. 

Dans l'autre, plus confidentielle, il est dit que le cabinet de St. 
Pétersbourg avait reçu avec une vive satisfaction l'ouverture qui 
lui a été faite en 1867 par le comte de Beust; qu'il y a là un 
malentendu. Comme Tinitiative favorable à la Russie du cabinet 
de Vienne en 1859, n'avait abouti à aucun résultât et avait 
éveillé la méfiance du Gouvernement Français et du cabinet de 
Londres, la Russie avait douté en 1867 de la réalisation pratique 
de ce plan, tout en appréciant l'intention du comte de Beust 
à sa juste valeur^ et en en gardaiit un bon souvenir. Après 
l'insuccès de ces initiatives amicales en 1859 et 1867, la voie 
d'une délibération Européenne était fermée , et il ne restait plus 
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à la Russie que d^exposer franchement aux cours signataires du 
traité de 1856 Pimpossibilité d'accepter indéfiniment une posi- 
tion reconnue intolérable. Le Prince Gortcbakof dit que le comte 
de Beust se trompe, s*il croit que la Russie à jugé le moment 
actuel convenable pour prendre en mains ce qu'on est convenu 
d'appeler la question d'Orient II déclare positivement que TEm- 
pereur de Russie ne veut point soulever cette question, et main- 
tient entièrement son adhésion aux principes généraux qui ont 
fixé la position de la Turquie en Europe , et désire une entente 
entre les cours signataires pour entourer ces principes de ga- 
ranties qui seraient jugées nécessaires au maintien de la paix 
de rOrient. Si l'appel loyal fait par la Russie à Téquite des 
Puissances signataires, rencontrant de leur part un accueil défiant; 
laissait subsister une divergence absolue entre leurs résolutions 
et celles de la Russie^ cela excluerait la possibilité d'une entente, 
et mettrait cette paix en danger. En pareil cas , la responsabilité 
des conséquences ne saurait lui être attribuée. Mais cette bonne 
entente parait désirable et facile , si les cours signataires s'inspi- 
raient des mêmes sentiments qui animent la Russie. 

La dernière dépêche que nous désirons citer est celle du 7 
Décembre 1870 du Chancelier d'Etat Austro-Hongrois à l'Ambas^ 
sadeur Autrichien à St. Pétersbourg. 

Elle respire un esprit plus amical et déclare n'avoir pas eu 
l'intention de dire que le Gouvernement Impérial de Russie, par sa 
récente circulaire, s'était proposé de mettre la question d'Orient 
sur le tapis. Le cabinet de Vienne craignait seulement que les 
populations du Levant ne fussent stimulées par ce manifeste 
Russe et ne troublassent les affaires publiques. Le Comte de 
Beust cherche à établir que la circulaire Russe du 31 Octobre 
est en contradiction avec les habitudes diplomatiques et le droit 
des gens. Le cabinet de Vienne n*a nullement changé son appré- 
ciation des justes réclamations de la Russie. Cette dépêche finit 
par les mots suivants^ aussi conciliants que fermes et dignes: 
cCest précisément à concilier toutes ces considérations et tous ces 
intérêts que devpa, dans notre conviction, s'appliquer la con- 
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lérence. Lé Chef da cabinet Russe peat compter que le Gou- 
Ternement I. et R. abordera cette tâche sans parti-pris d*aucuDe 
sorte et dans le seul but de consolider la Paix de TOrient en 
donnant au différend soulevé par la Russie un dénouement qui 
soit de nature à ménager des susceptibilités nationales que nous 
savons respecter, sans affaiblir les garanties que réclament les 
autres nations également intéressées dans les questions qui se 
rattachent a la mer Noire. Car nous comptons bien que c'est 
ainsi que notre pensée a été saisie à St. Pétersbourg. Comprendre, 
apprécier les sentiments de dignité d'un pays voisin, ce n'est 
pas abdiquer en sa faveur , et le désir sincère de faire cesser tout 
sujet de discorde ne saurait nous amener à y sacrifier nos propres 
intérêts. Si, comme nous Tespérons, les Puissances se placent sur 
ce terrain, on arrivera, ainsi que le désire le Gouvernement 
Impérial de Russie, à garantir le repos de TOrient et Téquilibre 
de l'Europe^i 

Le chancelier d'Etat de Vienne, avec beaucoup de justesse et de 
franchise ) avait dit que la circulaire Russe devait le jour au 
concours des événements politiques et militaires du moment. Il 
n'a pas rétracté cette opinion. 

On est incertain si le moment saisi par le cabinet de St. Pé- 
tersbourg pour atteindre son but, moment où l'Allemagne elle- 
même poursuivait une guerre difficile , avait été également choisi 
parle cabinet de Berlin.^ 

Les vues de la Russie sur la mer Noire et sur la Turquie, étaient 
évidentes, surtout depuis i866; en 1870 le bon vouloir de la 
Russie méritait les bons offices de l'Allemagne, spécialement de 
la Prusse; et comme c'était surtout la France qui, en 1856, 1859 
et 1867 , était venue en opposition avec les intérêts Russes, il est très- 
naturel que le cabinet de St. Petersbourg profitât de la situation 
pour rétablir sa prépondérance en Orient; c'était de bonne guerre* 

La défaite de la France était la réhabilitation Russe. Ce fut 
aussi la Prusse qui proposa aux Grandes Puissances la nouvelle 
Conférence devenue nécessaire par suite de la Circulaire Russe 
du 31 Octobre. 
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Ce document est on ne peut plus net, et la dépêche du cabinet 
Russe à son ambassadeur à Londres, du i Novembre 1870, fait 
pressentir qu'une crise venant à éclater en Orient , le partage de 
la Turquie d'Europe devient probable. Dans la missive plus con- 
fidentielle du Prince Gortchakof à l'ambassadeur Russe à Vienne, 
du 22 Novembre 1870, la position de la Turquie en Europe n est 
acceptée que vaguement, mais le chancelier Russe fait clairement 
entrevoir que, si la Russie n'obtient pas ce qu'elle réclame dans 
' la circulaire du 31 Octobre, la guerre est inévitable. 

La Russie obtint ce qu'elle désirait, et Ton a vu depuis ce temps 
régner l'entente la plus cordiale entre elle et la Turquie. Et, en 
effet , ce dernier pays se trouvait dans une position trés-embar- 
rassante; lui qui n'avait vécu depuis longtemps que grâce à sa 
politique de bascule, tantôt appuyé sur la France, tantôt protégé 
par TAngleterre ou l'Autriche , même quelquefois par la Russie , 
il voyait maintenant la France impuissante, l'Angleterre hésitante ^ 
TAutriche conciliante. Il prit le parti le plus sage , il simplifia sa 
politique et se mit sur un bon pied avec son puissant voisin. 
€ Un sage ennemi vaut mieux qu'un malheureux ami » 



IV. 



DU PARTAGE DE LA TURQUIE D'EUROPE ET DE gA 

DÉCADENCE. 

Ce n'est qu'au commencement de notre siècle que ce partage 
à été mis en avant diplomatiquement. 

Les divers Etats Européens avaient été jusqu'alors trop occupés 
de leurs propres affaires , pour penser à celte grande question , 
qui exige Taccord de toute l'Europe. 

Il fallait l'apparition d'un Napoléon I et ses victoires pour la' 
voir surgir. Cet empereur la souleva avec Alexandre I à Tilsitt, 
parce qu'il croyait par là disposer celui-ci favorablement pour ses 
propres plans. 

Le projet Russe était : refouler les Turcs dans TAsie Mineure 
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et vers TEuphrate, donner à la Russie l'ancienne Thrace (Rou- 
mélie) , Constantinople ^ le Bosphore et une partie de cette côte 
Asiatique; rAutriche aurait la Bosnie, la Servie et la Macédoine 
jusqu'à la mer; la France recevrait TAlbanie, la Thessalie, la 
Morée, la Candie avec les Iles Ioniennes^ la Syrie et l'Egypte. 

Napoléon voulait faire de Constantinople avec le Bosphore et 
les Dardanelles un état neutre, une espèce de ville Anséatique; 
ou, si la Russie recevait Constantinople, les Dardanelles devaient 
être Françaises. Cette dernière clause ne convenait pas à la Russie. 

L'idée de faire de Constantinople un Hambourg ou Brème de 
rOrient a été mise en avant plusieurs fois par des hommes d'Etat. 
La faiblesse politique d'un te! état n'aurait pu résister ni à la 
pression du dehors ni au fanatisme musulman. L'existence éphé-^ 
mèfe de la république de Cracovle a prouvé le peu de solidité 
de pareilles créations. 

Il est probable que les plans de Tilsit n'avaient pas été sincères 
de part et d'autre , car déjà l'année suivante, à Erfurt, Napoléon 
ne montrait plus les mêmes dispositions. Seulement les princi- 
pautés Danubiennes furent laissées à la Russie, qui^ en i809, 
les incorpora par un Ukase , ainsi qu'une partie de la Galicie. 

D'après le Professeur Dr. Wurm, l'ambassadeur Anglais Sir 
Robert Adair mentionne que , vers la même époque, de Tilsit, le 
diplomate Pozzo di Borgo se serait adressé à lui aux Dardanelles^ 
pour proposer au nom d'Alexandre 1 un autre projet concernant 
la Turquie. La Russie y recevait la Bessarabie^ la Moldavie , la 
Valachie et la Bulgarie jusqu'au Balkan; les côtes d'Albanie^ 
la Thessalie, la Morée et la Candie passaient à la France; la 
Bosnie et la Servie venaient à l'Autriche ; la Roumélie avec Constan- 
tinople restaient à la Turquie. 

Il est naturel que, dans le projet de Tilsit, il ne soit pas parlé 
d'une part à donner à l'Angleterre , puisque tout le projet était, 
du côté de Napoléon , dirigé contre cette puissance ; mais il me 
parait moins probable que le diplomate Russe eût présenté 
son plan à Sir Robert Adair, sans comprendre l'Angleterre dans 
le bénéfice de ce partage. Cependant l'assertion du Professeur 
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Wuftn est fortifiée par la déclaration ÂDgiaise de Westminster du 
18 Décembre 1807, qui,, en répondant au manifeste du Gouver- 
nement Rosse, dit qae l'Angleterre a entrepris cette guerre 
contre la Turquie à Tinstigation de la Russie , pour soutenir les 
intérêts de cet Empire contre Tinfluenc^ Française. Nous trouvons 
cette même assertion dans Touvrage de Sir Robert Adair, The 
négociations for the peace of the Dardanelles, 

Ceci justifie aussi la reflexion du Professeur WurÉi, que la 
Russie a souvent pu disposer de la diplomatie Anglaise comme 
de la sienne propre. 

Que faut-il penser de tout cela ? Pozzo di Borgo était-il dûment 
autorisé à s'ouvrir dans ce sens à Sir Robert Adair, tandis que 
son Maître négociait lui-môme avec Napoléon? Est ee que celui- 
ci et l'Angleterre se disputaient diplomatiquement Talliance Russe? 
et TAngleterre aurait-elle voulu du partage de Pozzo di Borgo 
au bénéfice de la Russie, et surtout de la France , sans s'assurer 
une partie du butin? 

Il est probable que la Turquie a été, a cette époque, le leurre 
présenté alternativement à l'aigle Russe ou Français ; mais il est 
possible aussi que le partage de la Pologne ait servi de modèle 
aux projets sur la Turquie. C'est un fait que cette puissance fit , 
en iSlâ à l'instigation de l'Angleterre, la paix avec la Russie, 
par crainte des armes Françaises. 

Mais est-il vrai que Napoléon ait voulu le partage de la Turquie 
pour se frayer par là un chemin, vers l'Inde Anglaise? C'est 
possible après sa combinaison chimérique du système continental. 

L'Ëmpeveur Nicolas a plusieurs fois déclaré que la possession 
diQ Gon^tantinople est une chose inévitable pour la Russie. Quand 
les démêlés qui donnèrent lieu à la guerre de Crimée en 1854 
codumencèreat , cet Empereur proposa à Sir Hamilton Seymours, 
l'anabassadeur Anglais, de donner à l'Angleterre, l'Egypte et la 
Candie; la Ri^sijS conserverait le droit de protectorat des sujets 
Turcs-Grecs, et l'on rendrait indépendantes, également sous pro- 
tectorat Busse, les priQci{^autés Danubiennes, la Servie et laBul* 
garie. L'Angletenre refusa. 
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C^est la dernière fois qu'il a été expressément question dMn 
démembrement de la Turquie. 

La décadence de la Turquie date de Pierre le Grand de Russie. 
Depuis la paix de Carlowitz (1699) , le système d'amoindrir la 
Turquie a été régulièrement suivi par la politique Européenne. 

Hammer nomme cette paix < die Vôlkerrechtliche Verkûndigung 
des Ver f ails des Osmanischen i{dcfts.»(< La proclamation diploma- 
tique de la décadence de l'Empire Ottoman.») 

Déjà sous l'Impératrice Catherine , le Monténégro et l'Egypte 
furent les instruments dont se servit la politique Moscovite , par la 
perspective de leur indépendance, pour affaiblir la Turquie. 

Le second et le troisième partage de la Pologne eurent lieu im- 
médiatement après la paix de Jassy conclue en 1792; c'était le 
complément de cette paix, et une humilation nouvelle pour la 
Turquie, dont la politique exigeait la conservation du Royaume 
des Jâgellons^ 

La Russie a eu constamment ies yeux ôxés sur detix objets! 
agrandissement vers la Baltique et la mer Noire, afin de déve- 
lopper son commerce; et vers l'Allemagne pour se mettre en 
contact immédiat avec le monde civilisé. Elle a voulu, par la 
Gourlande et la Livonie, entrer dans la confédération Germanique, 
et même autrefois dans l'Empire Allemand. La suppression de la 
Pologne et l'affaiblissement de la Turquie marchaient de front 
dans cette politique. 

La Crimée avait déjà été annexée en 1783. Cette presqu'île est 
pour la Russie la clef de la mer Noire et celle de Constantinople. 
Est-il probable que , l'ayant en mains , la Russie n'en fasse 
pas usage ? Est-ce-que le nom de Constantin , donné par la grande 
Impératrice à son petit-fils , n'est pas religieuseinent conservé dans 
la famille Impériale? 

Est-ce-que Constantinople est un fruit précieux qui mûrit len- 
tement pour enfin tomber de lui-môme dans le giron de la Rus- 
sie? Ou la Turquie est-elle le jardin des Hespérides, dont la 
Russie sera l'Alcide? 

C'est une grande question que nous traitons , et où les interro^ 
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gâtions se succèdent. Ce n'est pas une énigme , mais un problème, 
dont la formule ne se fera pas attendre longtemps. 

Nous croyons que les événements qui se sont succédé si rapi- 
dement et si largement depuis 1866 au centre de l'Europe, tendent 
à précipiter la solution de la question d'Orient. La Baltique est 
devenue un lac Allemand, sinon Prussien; la mer Noire va 
devenir un lac Russe. La question de la Baltique a été résolue; 
après avoir été d'une grande importance pendant deux siècles , elle 
a fait place, pour la Russie, à la question del'Ëuxîn. Il fallait une 
autre issue maritime au colosse moscovite, et, depuis le percement 
de Fisthme de Suez surtout, l'issue par le Bosphore est devenue 
d'une importance capitale. Il a laissé les mains libres à la Prusse 
dans les deux grandes luttes de 1866 et 1870; il attend que, par 
reconnaissance, l'Allemagne lui laisse également les mains libres 
dans la question d'Orient, au moins par rapport à la mer Noire 
et aux détroits Turcs. Jusqu'à présent, cette vertu peu politique 
a été observée. Constantinople est l'objet national de la Russie ; 
son but, l'agrandissement de son commerce méridional et Oriental. 
Si c'était nécessaire, elle céderait ses^deux provinces Allemandes^ 
la Livonie et la Gourlande. 

L'influence Moscovite dans le Nord a fait place à l'ambition 
méridionale. Pierre le Grand a fondé la première et préparé la 
seconde; il a donné à son empire une nouvelle capitale dans St. 
Pélersbourg. Quand le centre de gravité politique et commercial 
se sera déplacé vers le midi , il faudra encore à la Russie une 
nouvelle capitale, Constantinople. Après Kief etMoscow pour les 
Rurik, St. Petersbourg pour les Romanof, ce sera Constantinople 
pour les Holstein-Gottorp. Le rêve de la Russie a toujours été 
de voir le double aigle Grec replacer son aire sur la coupole de 
Ste Sophie à Constantinople , et de voir se coucher pour toujours 
le croissant Turc derrière l'horizon Oriental. Ce serait une digne 
fin de cette lutté séculaire du chef de l'orthodoxie Grecque 
avec le Commandeur des vrais croyants musulmans. 

Il est possible que , depuis que la possession de Constantinople 
est devenue plus certaine pour la Russie, son désir, prêt à être 
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satisfait, se soit emoussé. Ce qai arrive si souvent dans la vie 
ordinaire, peut aussi se présenter dans Texistence politique. 

Le Chancelier de Russie comte de Nesselrode écrivait le 12 
Février 1830 au Grand-Duc Constantin, que l'Empereur de 
Russie n'a pas vpulu s'emparer de Constantinople , parcequ'il pré- 
fère dominer sur TEmpire Ottoman que d'étendre trop ses do- 
maines par des conquêtes ou de substituer à la Turquie des Etats 
qui seraient plus tard des rivaux pour la Russie, c C'est sur ce 
principe, dit il, que Sa Majesté Impériale (de Russie) règle au- 
jourd'hui nos rapports avec le Divan.» 

Une lettre de la même époque du diplomate Russe Pozzo di 
Borgo, dit à ce sujet, c que la paix d'Andrinople (1829) satisfait 
aux vœux de la Russie, qui ne désire pas de nouvelles conquêtes, 
ni faire de la Turquie un autre Etat. Puisque ses frontières sont 
affermies, et ses intérêts politiques et commerciaux assurés, la 
Russie n'aspire nullement à mettre en danger l'existence de la 
Turquie.» Il est possible aussi que la Russie ne soit plus si dési- 
reuse de posséder Constantinople et une partie de la Turquie, 
depuis que ce pays décline journellement et que son existence 
politique est presqu'entièrement entre les mains du Czar. La 
Russie, voyant cette faiblesse, se contentera peut-être de faire na- 
viguer librement ses flottes dans la mer Noire et par le Bosphore. 

Résumons en peu de mots les pertes que la Turquie a faites 
depuis un siècle. 

En 1774, le Czar prit le pays situé entre le Dniester et le Bug et 
s'assura la libre navigation de la mer Noire ; de cette année date 
le droit réclamé en 1863 par la Russie, de protéger les Grecs 
sujets du Sultan; en 1812, la Bessarabie et la partie Orientale 
de la Moldavie jusqu'au Pruth; en 1829, le Delta du Danube 
et Anapa en Circassie. La Turquie perdit successivement les Iles 
Ioniennes, la Grèce, l'Algérie. L'Egypte devint un Pachalik héré- 
ditaire; Monténégro est presqu'indépendant ; il en est de même 
des Principautés Danubiennes et de la Servie; Tunis ne se soucie 
de Constantinople que quand il est dans l'embarras ; l'Arabie et 
le Kourdistan lui obéissent à peine, 
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Pendant le siècle dernier Ips Princes ont été trop occupés de 
leur propre agrandissement , les peuples de leur liberté ; et , au 
commencement de celui-ci, les conquêtes Napoléoniennes ont 
. trop bouleversé FEurope , pour que les Puissances Occidentales aient 
eu le temps de se rendre compte de la politique Russe ^ et de 
penser à y mettre obstacle d'une manière efficace ; ces Puissances 
ont même contribué à affaiblir la Turquie. 

Plus tard , la diplomatie Européenne a yu que, par son inaction, 
a Turquie était à la merci de la Russie. Elle a voulu redresser, 
son inadvertance et elle a tâché de commencer la reconstruction de la 
Turquie en 1840 et 1841 , quand l'envoyé Ottoman fut pour la 
première fois admis aux conférences des Grandes Puissances Eu- 
ropéennes, et en 1856, lorsqu'elle a accueilli la Turquie dans 
le concert politique Européen. Nous doutons cependant que cet 
essai tardif ait réussi. Nous doutons même qu'il eût pu réussir 
plus tôt. G*est la décadence de la Turquie qui fait la question 
d'Orient, bien plus que Tembition Russe. Fox, Richard Cobden 
et Urquhart avaient cette opinion. Le Times aussi n'approuve pas 
formellement l'intervention Anglaise dans cette question. 
, Quelle est l'opinion la plus accréditée sur l'état actuel de l'Em- 
pire Ottoman? 

D'après Palmanach de Gotha (1868) , la Turquie d'Europe compte 
4 millions et demi de musulmans et plus de 10 millions de Chré- 
tiens de différentes confessions. C'est la désunion de ces derniers 
qui fait la force des premiers , que le fanatisme , le fatalisme et 
la polygamie rendent stationnaires. 

Emile de Girardin , alors peu porté pour la Russie , dit dans une 
brochure de 18S2: <La Turquie est trop faible pour exister et 
se protéger par elle-même.» 

P. Ant. Berryer dit de la politique Européenne envers la Tur- 
quie depuis 30 ans: tOn n'a pas fait autre chose que de con- 
sacrer , de cimenter les actes consécutifs qui ont décomposé , 
démantelé, affaibli et conduit presqu'à la mort l'Empire Ottoman.» 

Monsieur Ubicini (Lettres sur la Turquie) , qui est favorable- 
ment disposé pour ce pays ^ dit , à propos de la nouvelle organi- 
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f^tion politique et admiolstrative Turque de 1844 (le TâDzimàt 
Kaïrie.) tCe o'est pas le Korao qui est contraire à la réforme , 
c'est la société religieuse telle qu'die est parvenue à se constituer 
en Turquie , au mépris de ce même Koran , avec ses ulema*s et 
ses derviches , la mosquée et le tekié , Teglise et le cloître. » 

Il dit également que des prédictions sur la chute de TEmpire 
Ottoman se sont répandues depuis longtemps en Turquie , et 
que le Musulman lui-même ne croit plus â l'avenir de son pays. 

Le Dr. van Daehne van Varick, un auteur Hollandais peu 
ami de la politique Russe, avoue (}tLe le sort des rajahs en Turquie 
est déplorable. 

Le Professeur Dr. Wurm , en traitant la question d'Orient , qualifie 
la population Musulmane Turque de très-ignorante et fanatique. 

Enfin Monsieur Gerardy Saintine (Trois ans en Judée (1860)) dit : 
« N'est-ce pas bien là une image exacte de TËmpire d'Orient sous 
la dynastie Ottomane? De sages règlements, un plan complet 
d'organisation savamment combiné, un système ingénieux d'ad- 
ministration, façade imposante et trompeuse d'un édifice qui 
croule ; et à l'intérieur , dans la pratique , partout l'incurie , le 
pillage, la démoralisation. i 

L'esclavage, qui existe encore dans les parties Asiatiques delà 
Turquie , par exemple en Arabie et même , d'après un article ré- 
cent du fLevant fierald» , dans la Turquie d'Europe , contribue à 
cette décadei^ce , et devrait occuper plus sérieusement les puis- 
sances Occidentales. 

Un point très-important est le déplorable état des finances Tor- 
ques. cThe investor's Manuel» Anglais en a donné dernièrement 
un aperçu dont il résulte que, sur les divers emprunts faits paf 
la Turquie depuis i854 , elle doit encore la somme colossale de 
101,279,000 L. St. ou plus de deux milliards et demi de francs. 

Les emprunts Turcs ont lieu presqu'annuellement ; mais nous 
doutons que le développement industriel ou commercial du pays 
soit dans la même proportion. 

La Sublime Porte promet, à chaque emprunt , des réformes finan- 
cières et surtout la sécularisation des biens des mos€(uées. L'on as- 
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sure que le Sultan lui-même ignore cette dernière promesse , qui 
ne pourrait d'ailleurs se réaliser qu'avec la plus grande difiBculté, 
et même par une révolution. De nouvelles lois réformatrices sont 
certainement promulguées , mais jamais mises en pratique. 

Pour payer les intérêts d'un ancien emprunt , la Turquie doit 
en faire un nouveau. 

La banqueroute politique et financière de la Turquie est fla- 
grante« 



V. 



DE L'AVENIR DE LA QUESTION D'ORIENT, 

L'on a dit que, dans la rencontre de Tannée passée des trois 
Empereurs^ à Berlin, ces Monarques sont xcon venus de ne pas 
soulever cette question. Il est, au contraire, probable que les 
dernières visites que se sont rendues les trois Empereurs dans 
leurs capitales, surtout celle de l'Empereur d'Autriche à St. 
Pétersbourg , ont eu pour but cette môme question. 

Il parait qu'à Berlin , la Russie et TAutriche n'ont pas réussi à 
s'entendre complètement sur la grande question d'Orient. Les 
deux Empereurs étaient d'accord sur les points principaux , mais 
quelques articles secondaires qui intéressent plus spécialement la 
Russie, n'étaient pas encore arrêtés. 

Le voyage de l'Empereur François-Joseph à St. Pétersbourg 
semble avoir aplani aussi ces dernières difficultés , grâce à l'amitié 
qui unit les trois Empereurs et dont celui d'Allemagne, par son 
âge et sa puissante position , à été le glorieux médiateur. 

Les intérêts et susceptibilités des puissances Occidentales seront 
sérieusement pris en considération. 

Nous croyons éloignée encore l'époque où la Russie voudra se 
rendre maîtresse d'une partie de la Turquie , car la prendre entiè- 
rement ne peut pas être dans ses plans. Elle ne s'emparera de Cons- 
tantinople que dans le cas où l'on s'opposerait à laisser naviguer 
librement ses flottes dans le Bosphore et la mer Noire, 
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Pendant la guerre de Crimée, l'Empereur Alexandre II offrit 
aux puissances de rendre les détroits Turcs et la mer Noire en- 
tièrement libres. Cette proposition ne fut pas seulement rejetée, 
mais le traité de Paris neutralisa cette mer. 

Il est très-probable que la Russie reviendra à cette proposition , 
même au risque d'une guerre, s'il était nécessaire. Mais cette 
nécessité n'est pas admissible^ car les puissances Occidentales 
n'auraient aucune raison plausible pour s'opposer à cette liberté, 
qui est dans les principes actuels. Il ne s'agirait que d'assurer 
en même temps aux riverains du Danube le libre débouché par 
ce fleuve dans la mer. 

La Turquie seule n*en viendrait pas à une guerre qui mena- 
cerait sérieusement son existence. 

Il nous semble qu'il est plus dans les intérêts de l'Angleterre, 
qjie la Russie fixe son attention sur la mer Noire et s'occupe de 
ses démêlés avec la Turquie , que de voir cette puissance s'étendre 
et se fortifier dans Textrème Orient, jusqu'à descendre avec ses 
flolilles l'Oxus et y menacer les frontières de TAfghanistan. 

On lisait dernièrement dans le «Daily Telegraph»: «La Russie 
tient, quant à Ehiwa, ses promesses à la lettre, mais non selon 
Tesprit. Malgré les belles paroles du Comte Schouwaloff , la vallée 
de l'Oxus, depuis le lac Aral jusqu'aux frontières de l'Afghanistan, 
est dOvfait annexée à la Russie. Pas plus qu'en 1864, cette puissance ne 
cessera actuellement ses conquêtes. Celle de Khiwa est une menace 
pour la Perse et l'Afghanistan et, par là, pour l'Inde Anglaise.» 

«Il ne nous est pas permis de fermer les yeux sur ce que nous 
ne voulons pas voir. Si jamais la question d'Orient revient sur le lapis, 
non seulement l'Angleterre et Tlnde, mais toutes les puissances Euro- 
péennes subiront les conséquences de la conquête de Ehiwa.» 

Si la Russie obtenait la liberté de la mer Noire, il n'y aurait 
pour elle aucune cause sérieuse pour s'emparer de Constantinople. 
Du moins cette possession ne vaudrait pas une guerre générale, 
qui, dans ce cas, deviendrait inévitable depuis la paix de Paris, 
qui a reçu la Turquie dans le concert politique Européen. 

A dater de 1840 et 1841, et surtout de 1856, la question 



58 



d'Orient s'est compliquée de là prcHoesse formellement faite à la 
Turquie, de maintenir son intégrité. Avant ce temps » ce n'était 
quMn^ simple accord ei^tre les puissances Occidentales, mais sans 
obligation envers la Turquie; maintenant cette obligation existe 
dans toute sa rigueur, et ces puissances peuvent être appelées 
par la Turquie à accomplir leur promesse. 

Il n'est pas dit pour cela , que la Russie renonce définitivement 
à prendre possession de Constantinople ; mais , après avoir obtenu 
la libre navigation de la mer Noire » elle laissera à la Turquie 
le soin de lui fournir plus tard un motif pour satisfaire au désir 
national Russe, d'avoir Constantinople pour capitale. 

C'est pourquoi le Czar Nicolas a dit: cJe ne désire pas Cons- 
tantinople : mon empiré est assez étenda ; mais je suis persuadé 
que moi ou mes successeurs nous aurons un jour cette ville. L'on 
peut aussi difficilement retenir un fleuve de se précipiter d'une 
montagne, que d'empêcher les Russes d'aller à THellespont. » 

VI. 

DES INTÉRÊTS COLONIAUX ATTACHÉS A LA QUESTION 

D'ORIENT. 

Les Etats Européens qui possèdent des Colonies Musulmanes 
sont l'Angleterre , les Pays-Bas et la France. Les Indes Orientales 
Anglaises ont une population d'à peu près 180 millions, dont un 
grand tiers appartient à la religion musulmane. Les Pays-Bas ont 
dans l'Archipel Indien environ 25 millions de sujets Musulmans, 
tandis que la France a en Algérie et en Asie une population 
musulmane de près de 4 millions. 

Ces populations remplissent librement leurs devoirs religieux, 
et même le pèlerinage à la Mecque et à Médine, qui n'est pas de 
rigueur, mais purement un acte agréable au Prophète, leur est 
permis. Le Gouvernement des Indes Néerlandaises veille seulement à 
ce que ce pèlerinage ne s'effectue que d'après les préceptes du Coran^ 
c'est-à-dire que les pèlerins soient d'une condition à pouvoir entre^ 
prendre ce long voyage sans se ruiner ou'faire tort h leur famille. 
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Ce contrôle n'est pas exercé par les employés Hollanclais , 
mais par un prêtre Musulman et par le Chef indigène, également 
Musulman , qui, sous l'autorité Néerlandaise, a l'administration des 
intérêts des naturels. 

Le nombre de péleriijs qui de toute les parties du monde visite 
annuellement l'Arabie, est estimé à cent mille, dont la moitié 
provient des susdites colonies. 

Le reste vient des pays Musulmans depuis le Caucase jusqu'à 
Zanzibar et de la Chine au Maroc. 

Tous les sept ans quand la grande fête du sacrifice d'Abra- 
ham , nommée Arafat , tombe un vendredi , le dimanche des Mu- 
sulmans^ le nombre de pèlerins augmente d'un tiers au moins. 

La facilité de transport par le canal de Suez et le grand 
nombre de bateaux à vapeur , qui raccourcissent les voyages , ont 
augmenté dans les dernières années le nombre de ces pèlerins; 
aussi est-il reconnu généralement que le fanatisme musulman a 
pris plus d'intensité. 

A Toccasion du budget des colonies Néerlandaises, discuté il y 
a peu de mois, le Ministre des colonies a reconnu la recrudes- 
cence de ce fanatisme depuis quelques années, mais qui est sur- 
veillé avec une stricte attention par les Gouvernements intéressés 
et surtout par celui des colonies Hollandaises. 

Outre l'Arabie un autre foyer de fanatisme est l'Université nom- 
mée El Azhar du Caire , qui était déjà fondée en 971 de notre 
ère , et surpasse donc en ancienneté les universités d'Europe. L'on 
y enseigne la médecine, les sciences naturelles et exactes, le 
droit Musulman et surtout la théologie. Autrefois elle avait quel- 
ques profeseurs Chrétiens Le Mufti ou grand Pontife de la re- 
ligion Mahométane y tient un cours. 

Cette université possède un très-grand nombre d'étudiants; 
6000 y sont au frais du Gouvernement Egyptien et 10000 pour 
leurs propre compte. Ces élèves sont pris en partie parmi les pè- 
lerins, dont on choisit les plus fanatiques. 

Les études y durent 10 à 12 ans , et les élèves vivent dans l'en- 
ceinte de l'université, qui a sa propre mosquée. 
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Il est inutile de faire ressortir avec qael ferment de fanatisme 
ces pèlerins et ces néophytes rentrent dans leur patrie, se disper- 
sent dans le monde Musulman , et y deviennent dangereux pour 
un Gouvernement Chrétien. 

La solidarité religieuse entre les colonies musulmanes et la 
Turquie, a déjà été reconnue par l'Angleterre en 1827, lors de 
rinsurrection Grecque. Cette puissance désirait, au commencement 
de cette guerre, se tenir neutre, pour ne pas donner lieu aux 
indigènes Musulmans de Tlnde, de croire qu'elle faisait une 
guerre religieuse au Sultan. 

Dans rinde, de longues guerres ont été provoquées par les 
badjies (pèlerins). A Sumatra, il y a plus de 30 ans^ les Padris 
ont fait pendant plusieurs années une guerre religieuse contre les 
Hollandais, et ce n'est qu'après la prise de Bonjol, leur capitale 
fortifiée, qu^ils ont été soumis. 

La guerre actuelle de Atjin est également , aux yeux des habitants 
du pays, un conflit sanglant entre l'Islamisme et la Chrétienté; 
et c'est pour cela qu'ils ont envoyé un ambassadeur au Sultan 
de Stamboul, leur Suzerain Mabometan , pour lui demander secours 
contre les Chrétiens. 

£t pourtant le Gouvernement Néerlandais laisse aux populations 
mahométanes la plus grande liberté religieuse , et respecte leurs 
institutions. Dans les colonies Anglaises et Françaises^ le même 
système est adopté quant à la religion, mais peut-être pas aussi 
scrupuleusement pour les institutions indigènes. 

Les populations mahométanes des Indes et des autres pays 
éloignés de Constantinople , ont une idée très-exagérée de la 
puissance du Sultan de Stamboul. En Arabie, nous avons entendu 
des habitants d'une position assez élevée assurer sérieusement, 
que te Roi de Prusse n'avait fait la dernière guerre avec la France 
qu'après en avoir reçu la permission du Sultan , et qu'à la fin , 
celui-ci, voyant que les choses allaient trop loin , avait fait savoir 
à TAIlemagne que c'en était assez comme cela. 

Il est dans l'intérêt du repos des colonies Asiatiques surtout, de 
déraciner chez leurs indigènes ces idées exaltées. L'affaiblissement 
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delaTnrqaieest donc dans la politique des puissances coloDiales. 

Ici se présentent les questions : Est-il utile , pour Famoindrisse- 
ment du fanatisme Musulman y que le Sultan soit éloigné de l'Eu- 
rope et refoulé dans l'Asie Mineure et vers TEuphrate ; ou vaut-il 
mieux qu'il reste dans sa position dépendante actuelle? 

Le Sultan, en quittant l'Europe pour l'Asie, redeviendrait un 
Souverain entièrement Musulman , et ne régnant que sur des Ma- 
hométans , il lui serait nécessaire d'adopter leurs idées. L'Arabie 
reprendrait l'influence qu'elle avait avant l'invasion des Turcs en 
Europe, et les Sultans, pour maintenir leur autorité, retourne- 
raient au pèlerinage de la Mecque , comme faisaient autrefois les 
Califes de Bagdad; tandis que le Sultan actuel n'y est jamais allé* 

Il est hors de doute qu'il y aurait alors une nouvelle recrudescence 
fanatique parmi les 4)opulations musulmanes. L'intérieur de 
l'Arabie resterait fermé aux Chrétiens , et ce pays , qui n'ajoute 
rien maintenant a la puissance du Sultan , et tend même a l'aifai' 
blir , reprendrait une partie de son ancienne importance en Orient. 

Ce n'est pas la possession de Constantinople qui fait le prestige 
du Sultan aux yeux des Mahométans ; c'est la possession du glaive 
et de l'Etendard du Prophète qui font de lui le représentant de 
Mahomet sur la terre. 

La puissance du Sultan ne souffrirait pas beaucoup de la perte 
de ses quatre millions de sujets Musulmans Européens , car il se- 
rait délivré des récriminations des Puissances Occidentales, que font 
naître maintenant les relations difficiles des Islamites avec les Chré- 
tiens Turcs , souvent opprimés par les fonctionnaires Mahométans. 

Le pouvoir du Sultan, actuellement absorbé en grande partie 
par ces relations Occidentales, chercherait alors à s'étendre du 
côté de l'Orient ; et, s'il était impuissant pour faire des conquêtes 
coloniales dans l'Inde^ il voudrait au moins y exercer une plus 
grande influence comme Chef de l'Islamisme. 

L'éloignement du Sultan aurait pour résultat probable l'entière 
indépendance de l'Egypte ; ce qui ne peut être dans l'intérêt des 
puissances Européennes, surtout à cause de la position géo- 
graphique de ce pays. Et, quoique le gouvernement Egyptien ne 
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soit pas fanatique , sa population de pr/ës de 8 millions de Mu- 
sulmans , pencherait plus yers leurs coréligionaires que du c6té 
des Chrétiens. 

La situation présente du Sultan offre , nous semble-t-il, plus de 
garanties aux puissances coloniales que son rapprochement de 
l'Asie Orientale. 

Son principal soin est maintenant de ne pas laisser la bride au 
fanatisme de ses sujets musulmans , et sa dépendance politique 
et financière des Etats Chrétiens lui ôte Fidée d'augmenter son 
influence religieuse. 

Comme nous l'avons dit, la possession de Constantinople n'a- 
joute pas au prestige musulman du Sultan : Bagdad est bien plus 
ia capitale des successeurs de Mahomed que Constantinople. 

L'Arabie sera plus tôt ouverte aux communications Européennes, 
quand le Sultan résidera à Constantinople, sous là pression des puis- 
sances occidentales, que si ce pays reprenait son ancienne im- 
portance religieuse et politique. 

Maintenant, les insurrections des tribus Arabes , comme celle des 
Assirs, encore à peine réprimée, tendent à affaiblir la Turquie, 
tandis que la possession de ce pays, affermie par le voisinage im- 
médiat du Sultan , ajouterait à ia force de ce dernier. 

Nous avons vu que, Fannée passée, il y a eu près d'Aden un 
démêlé sanglant entre lés Arabes de Lahey et les Turcs, dans 
lequel les Anglais ont pris le parti des Arabes contre les Turcs; 
et ces derniers ont cédé. 

Dans sa position actuelle, la Sublime Porte est trop dépendante, 
surtout financièrement de l'Angleterre, pour oser lui tenir tête. 

Nous croyons qu'il n'y a pas d'exemple que le Sultan ait fourni 
des secours militaires à une colonie mahométane en insurrection. 

Comme nous Tavons dit plus haut , Tannée passée Atjin a en- 
voyé un Ambassadeur à Constantinople , pour demander des se- 
cours contre les Pays-Bas. Mais le Sultan, pressé par les puis- 
sances coloniales , resta neutre , quoique Atjin soit un vassal de 
la Turquie , dont il porte le pavillon. 

Si le Sultan, par son rapprochement de l'Orient Asiatique , eût 



été moins accessible à cette iDffaence diplomatique , et plus do- 
miné par le fanatisme musulman , sa décision aurait probablement 
été différente. 

Nous pensons donc que surtout les puissances coloniales ont inté- 
rêt à ne pas voir accroître la puissance de la Turquie, et surtout 
à ne pas la voir redevenir une puissance entièrement Asiatique. 

L'homme malade doit rester bien et dûment malade; on ne 
doit pas lui rendre la santé en le forçant à changer d'air. 

APPENDICE. 

DU DROIT D'EXTERRITORIALITÉ EN ORIENT. 

Comme ce droit est en rapport direct avec la question qui nous 
occupe , nous désirons en dire quelques mots avant de terminer. 

Les capitulations ont eu principalement pour objet de soustraire 
rétranger à la juridiction Musulmane, tant en matière civile 
qu'en matière criminelle , et d(» lui assurer les gahnties de la 
justice et des lois de son pays. 

Le droit d'exterritorialité des Européens s'est agrandi par le 
fait des ambassadeurs et consuls , qui, faisant usage de leur autorité 
et profitant de Tindifférence des autorités Turques, ont étendu 
largement leur juridiction , en grande partie à cause de la mau- 
vaise justice Turque. 

L'exterritorialité des Européens en matière criminelle ne dé- 
coule pas des capitulations ou traités ; mais les puissances Euro- 
péennes considèrent ce privilège comme un droit acquit. 

Le Gouvernement Turc désire laisser cette juridiction crimi- 
nelle à des tribunaux mixtes dont la moitié des juges serait 
des magistrats Européens. Mais ces puissances n'ont pas encore 
adopté ce système quant à la juridiction criminelle. 

Il existe en Turquie un Code Pénal (1840) , un Code de Com- 
merce (1850) , un Code de Procédure de Commerce (1860) et 
un Code Maritime (1865). 

Par suite du Congrès de Paris en 1856, le Sultan à décrété 
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l'égalité devant la loi pour tons ses sujets. Mais le vrai Mu- 
sulman ne reconnaît ni ces Codes ni cette égalité, et ici aussi 
la théorie et la pratique ne sont pas d'accord. Les Cadis ne 
veulent rien savoir de ces différents Codes , dont aucune trace ne 
se retrouve dan$ les livres Saints des Musulmans. 

Pour que ces Codes ne restassent pas lettre morte, Ton a 
établi en Turquie des tribunaux civils mixtes , composés de juges 
Européens et Turcs; mais l'exécution delà sentence a lieu par 
le Chancelier du Consulat auquel appartient la partie Européenne. 

A la demande du plénipotentiaire Turc, les grandes puissances 
décidèrent à Paris, en 1856, qu'il y aurait une conférence à Gons- 
lanlinople , pour fixer les rapports commerciaux de la Porte avec 
les autres puissances , ainsi que la condition judiciaire des étrangers 
qui résident en Turquie, puisque la juridiction établie par 
suite des capitulations est un obstacle au développement du 
commerce et de l'industrie de ces mômes étrangers et que le 
Gouvernement Turc se trouve par ces différentes juridictions et 
par les influences étrangères , paralysé dans ses bons desseins. 

Des conférences internationales ont eu lieu à cet effet à Con- 
stantinople en 1872 et 1873. 

Le Khédive d'Egypte partage cette opinion : il est entré, depuis 
1867, en communication avec quelques puissances pour établir 
un nouvel ordre de choses quant aux droits des étrangers. 

Mais la réforme proposée n'avança pas , et fut encore retardée en 
1869, parceque la bonne entente de l'Egypte avec la Turquie s'était 
refroidie à l'occasion de l'ouverture du canal de Suez. 

Pendant ce dernier événement, les réprésentants du commerce 
Européen eurent un Congrès au Caire, et déclarèrent notamment 
qu'il est de l'intérêt de ce commerce que l'unité de juridiction 
soit établie en Egypte. 

C'est sous l'impression de cette déclaration que les délibéra- 
tions des Envoyés de la France, de l'Angleterre, de l'Alle- 
magne , de l'Autriche , de l'Italie , de la Russie et des Etats- 
Unis d'Amérique commencèrent en Egypte. Cette commission n'a 
qu'un caractère consultatif et ne peut lier aucun de ces Etats. 
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Après dix conférences , la commission donna son avis , qui était 
favorable aux propositions faites par le Khédive^ avec quelques 
changements qui furent acceptés par son Ministre des Affaires 
Étrangères. Les principaux points convenus sont: La majorité des 
membres du tribunal sera Européenne, mais nommée par te Khé- 
dive , avec l'approbation des Ministres de la Justice Européens ; 
les juges seront inamovibles , et les Séances publiques. 

Les grands événements de 1870 interrompirent les négociations ^ 
qui sont de nouveau engagées ; mais la matière est compliquée et 
Ton ne peut encore prévoir avec certitude que l'acception des trois 
principes énoncés ci-dessus. 

II est à désirer que les négociations ouvertes avec les puissances 
Occidentales réussissent , car il est hors de doute que la situation 
actuelle des Européens en Orient , ne peut plus être régie par 
les anciennes capitulations y qui, ne satisfaisant plus depuis long- 
temps^ donnent lieu à une complète confusion judiciaire et à des 
abus nombreux. 
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